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Aujourd'hui 

DIANA 

Lady Diana a finalement décidé de 
poursuivre un tabloïd, après que le 
Mirror eut publié des photos d'elle 
en petite tenue prises à son insu 
dans un ciub de gymnastique. 

A3 FAUBOURG 

QUÉBEC 

Avec l'accord du ministère de la 
Culture, responsable du patrimoine 
national, la Ville de Montréal ap-
prouve les travaux d'excavation du 
futur quartier Faubourg Québec. 

CANADAIR 

Canadair décrochera sous peu sa 
première commande ferme pour le 
Global Express, un nouveau biréac-
té dont la mise en production 
pourrait engendrer 2500 emplois. 

MAIN-D'OEUVRE 

Avec le changement de gouverne-
ment, Ottawa et Québec antici-
pent un certain délai pour concré-
tiser l'entente sur le guichet uni-
que en matière de main-d'œuvre. 

T î F 7 CONCOURT-
£ > / RENAUDOT 

Le Concourt est décerné au Liba-
nais d'origine Amin Maalouf (ci-
dessus) pour Le Rocher de Tan/os, 
tandis que le Renaudot va à Nicolas 
Bréhal pour Les Corps célestes. 
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Québec appréhende l'accord du GATT 
Il constitue un réel problème tant au niveau commercial que politique 
D E N I S L E S S A R D 
du burcMu de La Presse 

QUÉBEC 

LW accord commercial qui pa-
raît maintenant à portée 

de main entre les 116 pays mem-
bres du GATT plonge le Québec 
et le gouvernement fédéral dans 
un profond embarras. 

Depuis deux ans, le texte qui 
tient lieu d'ébauche de l'accord 
(le rapport de l'ex-secrétaire du 
GATT, Arthur Dunkel) n'a pas 
subi de modifications. Or, l'appli-

Bourbeau: 
les « boubou-
macoutes » 
rapportent 
dix fois 
plus qu'ils 
ne coûtent 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

Les agents visiteurs de l'aide 
sociale découvrent pour quel-

que 80 millions de fraudes et d'er-
reurs dans les dossiers de l'aide 
sociale, environ dix lois plus 
qu'ils ne coûtent en salaire, a sou-
tenu hier le ministre de la Main-
d'oeuvre André Bourbeau. 

«Si on a mis la hache là-de-
dans, c'est parce que l'effet de dis-
suasion auprès de la population 
n'était plus perceptible, pas parce 
que c'était inefficace», a dit hier 
M. Bourbeau. 11 réagissait ainsi à 
une étude (dont La Presse faisait 
état samedi dernier) de trois pro-
fesseurs du département de Scien-
ces politiques de l'Université de 
Montréal qui montrait que ces 
« boubou-macoutes » visaient 
bien plus à frapper l'imagination 
des électeurs qu'à découvrir des 
fraudes. 

«C'est incompréhensible, on a 
écrit au moins sept lettres au mi-
nistère pour avoir une réponse. 
Le seul chiffre vérifiable, c'est 
que le trop payé (total des fraudes 
et des erreurs) de 1992-1993 si-
gnalé par les agents visiteurs fut 
de 3 millions, et cela vient des 
statistiques du ministère», a lan-
cé hier l'un des auteurs de l'étu-
de, le professeur Alain Noël. 

Il rappelle aussi que, de l'aveu 
même de l'ancien sous-ministre 
de la Main-d'œuvre lean Prono-
vost — qui a travaillé longtemps 
avec le ministre Bourbeau —, il 
est pratiquement impossible 
d'évaluer les économies réelles 
qui découlent d'une initiative 
comme les agents visiteurs. 

L'étude du professeur Noél sou-
tenait que Québec était large-
ment déficitaire dans l'aventure 
des «boubou-macoutes» lancée 
en 1986. Ce corps d'enquêteurs a 
coûté trois fois plus cher que les 
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cation du rapport Dunkel aura 
des conséquences importantes sur 
les politiques québécoises — et 
celles des autres provinces — 
concernant les subventions in* 
dustrielles et agricoles. 

Dans le réseau agro-alimentai-
re québécois, aux ministères qué-
bécois et fédéral de l'Agriculture, 
et à celui des Affaires internatio-
nales à Québec, on ne cache pas 
son apréhension devant l'accord 
qui se dessine comme conclusion 
de l'Uruguay Round, les discus-
sions entreprises depuis 1986 
pour renouveler l'ensemble des 

réglés du commerce internatio-
nal. 

«C'est pas pour rien que les 
gens paniquent à Québec. Depuis 
un mois, il y a eu trois déléga-
tions de Québécois à Genève», a 
confié à La Presse (acques Proulx, 
président de l'Union des produc-
teurs agricoles. 

Décrits comme «spécifiques» 
(non disponibles pour l'ensemble 
du pays), des programmes de sub-
ventions agricoles comme le cré-
dit agricole ou les initiatives de 
stabilisation — plus de 450 mil-
lions de subventions annuelles au 

Québec — deviendront passibles 
de représailles économiques de la 
part des partenaires commer-
ciaux du Canada. Si on ajoute les 
programmes de subventions in-
dustrielles de tout type, on frôle 
les 800 millions d'interventions 
québécoises susceptibles d'être 
pointées du doigt par nos parte-
naires commerciaux. 

Un « problème politique » 
Ce ne sont pas tant les consé-

quences immédiates sur les mar-
chés qui inquiètent Québec et le 
gouvernement fédéral, mais plu-

Cêline Dion lançait son troisième album en anglais, hier au Metropolis, au cours d'un 
«événement » restransmis par deux réseaux de télévision et une quinzaine de stations de radio 
à travers le Québec. • The Colour of my Love » contient 15 chansons mais aussi une déclaration 
d'amcur à René Angelil, son imprésario et désormais fiancé. • Je mérite d'être aimée », a lancé 
la chanteuse qui n'a pas, malgré tout, • voulu en faire une affaire de publicité». Ça, c'est raté! 
Le reportage de Daniel Lemay en page B 7 

tôt le «problème politique» qui 
fait que les interventions d'une 
province, d 'un État membre 
d'une fédération sont moins légi-
times que ceux du gouvernement 
central, explique-t-on à Québec. • 

«Imaginez tout le millage que 
pourront faire avec cela lacques 
Parizeau à Québec et Lucien Bou-' 
chard à Ottawa, c'est ça qui in: 
quiète les gouvernements*, sou: 

tient Jacques Proulx. 

La Presse avait soulevé ce pro-
blème au début de 1992. S'empa-

VOIR CATT EN A 2 

Quatre 
détenus 
s'évadent 
d'un fourgon 
cellulaire 
M A R C E L L A R O C H E 

eux gardiens de prison ont 
eu la frousse de leur vie 

lorsqu'ils ont été pris en otages, 
séquestrés à la pointe du couteau, 
menottés et enfermés dans leur 
propre fourgon cellulaire par 
quatre prisonniers prêts à tout 
pour gagner leur liberté! 

Cet incident a commencé par 
un détournement du fourgon cel-
lulaire, vers 11 h 05 hier, sur 
l'autoroute 20, à la hauteur de 
Sainte-Iulie. sur la Rive-Sud, et a 
pris fin une heure plus tard par 
une quadruple évasion dans le 
nord de Montréal. 

Les quatre fuyards, Alain Ber-
geron, 29 ans, Yannick Dauphin, 
20 ans, Richard Deschesnes, 26 
ans et Michel Lavoie, 36 ans, tous 
pensionnaires de l'Institut Le-
clerc, à Laval, ont de toute évi-
dence profité d'un congé planifié 
à l'exterieur des murs du péniten-
cier pour prendre la poudre d'es-
campette. 

Bergeron purgeait une peine de 
dix ans de prison pour vol quali-
fié, séquestration et possession 
d'arme, tandis que ses complices 
étaient à l'ombre pour des crimes 
de vol qualifié et fraude. La SQ 
considère les quatre fugitifs com-
me dangéreux. 

Dans le cadre de procédures ju-
diciaires routinières, un groupe 
de cinq individus de l'Institut Le-
clerc avaient quitté cet établisse-
ment fédéral de détention, tôt 
hier matin, pour être conduits au 
Centre de détention de Parve-
nais, à Montréal. l--***' 

C'est à cet endroit que les cinq 
détenus ont été remis à deux gar-
diens du ministère de la Sécurité 
publique chargés d'assumer leur 
transport jusqu'au palais de justi-
ce de Saint-Hyacinthe, où leur 
comparution était prévue pour 
hier après-midi. 

Le fourgon cellulaire roulait en 
direction de Québec, ;spr 
l'autoroute lean-Lesage, dahs; les 
limites de Sainte-|ulie, lbrsque 
l'un des détenus aurait crié aux 
gardiens: «Arrête icitte, chu 
armé!» 
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La crise économique rattrape les syndicats 
Le mouvement syndical a réduit ses dépenses de 10 p. cent depuis un an 
F R A N Ç O I S B E R C E R 

LO ensemble du mouvement 
syndical au Québec et au 

Canada vient d'entrer, avec re-
tard, dans la crise économique tui sévit depuis plus de trois ans. 

pargnés pendant les premières 
années de la récession qui se 
poursuit, les syndicats ouvriers 
commencent tout juste à réduire 
leur personnel et à diminuer 
leurs dépenses. 

Quelque 2000 emplois ont été 
perdus au cours des derniers mois 
dans les syndicats au Canada, 
dont 500 au Québec, selon une 
enquête de La Presse auprès des 
principales organisations syndi-
cales. 

Le mouvement syndical est aus-
si, comme les patrons de l'indus-
trie, un employeur qui embauche 
maintenant 17000 personnes au 

» 

pays, dont 5000 au Québec. C'est 
dix p..cent de moins qu'il y a un 
an, quand Statistique Canada 
comptait près de 19000 travail-
iëurs dans les syndicats cana-
diens, dont plus de 5500 au Qué-
bec. Les syndicats versent annuel-
lement près de 400 millions de 
dollars en salaires et honoraires. 

Les difficultés économiques 
«commencent à apparaître» dans 
les syndicats, note Mme Ginette 
Bourcier, du Syndicat des em-
ployés professionnels et de bu-
reau, qui regroupe 51 syndicats 
de travailleurs de... syndiçats (900 
membres). De nombreux contrats 
de travail arrivent à échéance, et 
les employeurs syndicaux deman-
dent un gel salarial. 

Les syndicats n'ont recours aux 
mises à pied qu'en dernier res-
sort, après avoir appliqué d'autres 
solutions à leurs problèmes, com-
me la réduction des horaires de 

travail et le partage des emplois, 
explique Mme Bourcier. Ils sont 
maintenant entrés dans la phase 
ultime, celle des licenciements. 

Le décalage de deux ans entre 
les pertes d'emplois dans l'ensem-
ble de l'éconoihie, depuis le début 
de la récession en 1990, et leur ef-
fet sur les organisations syndica-
les tient au fait que.les travail-
leurs syndiqués ont subi générale-
ment deux fois moins de pertes 
que les autres travailleurs. Aussi, 
le recrutement intensif auquel se 
sont livrés les syndicats leur a 
permis de maintenir leur mem-
bership malgré la crise. 
• • Pendant les deux premières an-
nées de la récession, il s'est perdu 
au Québec près de 158000 em-
plois, soit 6,1 p. cent de la main-
d'oeuvre, tandis que les syndicats 
maintenaient le nombre de leurs 
membres (1,2 million, presque la 
moitié de tous les'travailleurs) 

grâce au recrutement dans les sec-
teurs encore en développement 
du commerce et des services. 

Dans les domaines où les mises 
à pied ont été massives, comme 
les mines, le secteur manufactu-
rier et le transport, les travail-
leurs syndiqués s'en sont tirés 
mieux que les autres, selon le mi-
nistère québécois du Travail. 
Dans les usines, syndiquées à 55 
p. cent, les travailleurs membres 
de syndicats ont écopé seulement 
le quart des pertes d'emplois. Il y 
a des exceptions, comme dans la 
fabrication de produits électri-
ques où les syndicats ont perdu le 
tiers de leur effectif pendant que 
l'emploi global restait au même 
niveau. 

La crise a maintenant rattrapé 
les syndicats, obligés de réduire 
leurs dépenses et de procéder à 
des licenciements. Les revenus 

des organisations syndicales, de 
l'ordre du milliard de dollars par 
année au Canada, commencent à 
décliner au fur et à mesure que 
les nouveaux syndiqués, recrutés 
surtout dans le commerce eMes 
services, paient des cotisations 
moindres que leurs ainés, puisque 
les salaires dans le secteur tertiai-
re sont deux fois moins élevés que 
ceux des usines. • • . -

Le plus gros employeùr;.du 
monde syndical, la Confédéra-
tion des syndicats natiopaux 
(CSN), commence à peine à res-
sentir les effets de la crise écono-
mique. La centrale québécoise, 
dont le budget annuel est de 45 
millions, emploie 639 travail-
leurs, conseillers et employés de 

VOIR SYNDICATS EN A 2 
• Les associations patronales souf-
frent moins que les syndicats. 
Page A 4 
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Les Mémoires 
de Trudeau 

M Un Pierre Elliott Trudeau à son meilleur, parfois cinglant, Ironi-
que, qui distribue allègrement les bonnes et les mauvaises notes et 
qui rétablit certains faits face à l'histoire de ses seize années de vie 
politique. Et surtout, à n'en pas douter, pour faire contrepoids à ce 
qui s'est dit et écrit sur cette tranche pour le moins trépidante de 
la politique canadienne. Demain dans La Pressé, des extraits des Mémoires politiques de Pierre Elliott Trudeau, qui ranime les gran-
des confrontations de l'époque. 

• > 

< • 

• « 

Printemps-été 94, selon 
les designers newyorkais 

; a La mode américaine se débarrasse de vieux complexes européens, 
ta semaine dernière, en se regroupant la première fols pour présen-

, tèr leurs collections printemps-été 94, les designers américains ont 
. donné à New York le statut de capitale de la mode, au même titre 

qufe Paris ou Milan. Notre collaboratrice Viviane Roy, qui t'est ren-
: due sur place, nous fait un compte rendu des défilés dans le cahier 

VIVRE de demain. 

Collectes de sang 

i • » 
• . 

M 

• Aujourd'hui, la Croix-Rouge 
attend les donneurs aux en-
droits suivants : 
• à Montréal : Centre des don-

~ rieurs de sang, Centre commer-
cial Maisonneuve, 2991, rue 
Sherbrooke Est ( métro Préfon-

1-taine), de 9 h à 20 h ; 
» • • » 

., • à Montréal : Collège Vanier, 
-.Jake's Cafétéria, 821, boul. 

Sainte-Croix, de 9 h 30 à 16 h ; 
- à Saint-Lambert: avec la 
' collaboration de la Ville et du 
* Service des incendies de Saint-

Lambert, caserne des pom-
piers, 35, rue Aberdeen, de 14 
h 30 à 20 h 30; 
• à Bedford : organisée par les 
organismes communautaires, 
Centre Georges-Perron, 14, 
rue Corriveau, de 14 h 30 à 20 
h; " 
• à Tracy : organisée par QIT-
Fer et Titane et les Poudres 
métalliques du Québec, bâtisse 
Hatch, 1625, cheminMarie-
Victorin, de 9 h à 11 h 30 et 13 
h à 16 h 30. 

+ 
jP 

> 
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17 964 007 $ 
Merci de donner! 
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du Grand Montréal 
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L E D O N D E C H A N G E R L E S C H O S E S 

La quotidienne à trois chiffres 710 
- Tirage d'hier 

à quatre chiffres 8350 

S U I T E DK L A T I N E 

G A T T 
Québec appréhende lentente du GATT 

rant par la suite du dossier/ le 
Parti québécois avait soulevé la 
question en Chambre. Le premier 
ministre Bourassa avait alors mi-
nimisé les conséquences de l'en-
tente, soutenant que «quelques 
mots» changés au texte feraient 
tout rentrer dans l'ordre. Or, ces 
changements n'ont jamais été ap-
portés, et le débat n'est retourné 
dans l'ombre que parce que les 
négociations s'étaient prolongées 
jusqu'à aujourd'hui entre les par-
tenaires du GATT. 

Au début d'octobre, le ministre 
Yvon Picotte s'était rendu à Ge-
nève, suivi quelques jours plus 
tard des dirigeants de la Coopéra-
tive fédérée et de l'UPA, dans le 
cadre d'une délégation de la Fé-
dération canadienne de l'agricul-
ture. Le ministre des Affaires 
internationales, John Ciaccia, est 
parti à son tour hier soir pour Ge-
nève, une visite de quatre jours 
destinée à rappeler les doléances 
québécoises auprès des négocia-
teurs canadiens, américains, eu-
ropéens et japonais. 

Limite: 15 décembre 
Cette fois, tout le monde est 

convaincu que c'est en fin d'an-
née que l'accord sera finalement 
conclu. Après avoir crié au loup 
durant les trois dernières années, 
les négociateurs du GATT ne 
pourront passer outre à l'échéan-
ce incontournable que constitue 
le 15 décembre prochain, la date 
butoir jusqu'à laquelle le Congrès 
américain a accepté que l'admi-
nistration Clinton accélère les 
pourparlers du GATT aiguillés 
vers un « fast track », comme 1 ac-
cord de libre-échange avec le Ca-
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nada à l'époque. Avec la montée 
du protectionnisme au Congrès, 
tous comprennent qu'un nouveau 
mandat serait impensable: ne pas 
arriver à un accord d'ici là rédui-
rait à zéro les espoirs au GATT et 
risquerait de créer l'anarchie 
dans les échanges internationaux. 

Toujours décrit comme le texte 
de référence dans les discussions 
entre les 116 pays du GATT (Ac-
cord général sur le commerce et 
les tarifs), le document Dunkel 
admet que les pays puissent sub-
ventionner leurs industries ou 
leurs producteurs agricoles si ces 
initiatives ne créent pas de distor-
tion des prix sur le marché inter-
national et ne constituent pas un 
avantage indu par rapport aux 
productions domestiques des au-
tres pays. 

Mais, ajoute-t-on, ces subven-
tions doivent être «d'accès géné-
ral », c'est-à-dire disponibles pour 
l'ensemble de l'industrie ou pour 
tous les producteurs d'un territoi-
re donné. Or, c'est justement là 
que le bât blesse, les subventions 
qui viennent d'un gouvernement 
«régional», un État dans le cas 
des États-Unis ou une province 
pour le Canada, ne peuvent être 
considérées comme «générale-
ment disponibles», car elles se li-
mitent à un territoire restreint. 
Elles deviendront automatique-
ment «compensables», c'est-à-
dire que les produits qui en béné-
ficient pourront se voir frappés 
de frais «compensatoires» sur les 
marchés étrangers. 

Spécialiste de ces questions, le 
>rofesseur Yvan Bernier, de 

Iniversité Laval, soutient qu'il 
ne faut pas exagérer dans un sens 
ou dans l'autre. Le projet d'ac-
cord constitue un réel problème 
pour le Québec, mais ne causera 
pas de catastrophe pour les agri-

pre 
l'Ui 

culteurs et entreprises québécoi-
ses, estime-t-il. Il reconnaît toute-
fois que le problème «politique» 
de la légitimité des interventions 
pour les gouvernements qui ne 
sont pas des États reste entier. 

Ces paragraphes du rapport 
Dunkel qui posent un problème 
au Québec étaient le fruit des de-
mandes de la Communauté éco-
nomique européenne, de la Fran-
ce en particulier. A cause de la 
structure des programmes alle-
mands, les «lAnder» allemands 
ne sont guère touchés, explique-t-
on. Les 52 États américains le 
sont davantage, mais toutes pro-
portions gardées, ils intervien-
nent beaucoup moins que le Qué-
bec dans leur économie. 

Les États-Unis n'aiment pas 
plus que le Canada ces articles sur 
la «spécificité» des subventions, 
mais « il est clair qu'ils ne veulent 
pas être les porteurs de ballon» 
sur cette question, expliquent les 
spécialistes à Québec. 

La semaine dernière, le minis-
tre Ciaccia a soutenu avoir porté 
à l'attention du ministre des Af-
faires extérieures de France le fait 
que la position qu'il défendait 
n'était pas conforme aux intérêts 
du Québec. Mais le ministre Jup-
pé s'est contenté d'écouter, sans 
donner d'indice que le texte 
pourrait être retouché, admet M. 
Ciaccia. 

Le problème est toujours là, le 
rapport Dunkel n'a pas encore 
été modifié, a souligné le ministre 
québécois avant de s'envoler hier 
soir pour Genève. Certaines sub-
ventions pourraient être tou-
chées, pas seulement dans le sec-
teur agricole, a-t-il prévenu, en 
rappelant toutefois que les sub-
ventions destinées à la protection 
de l'environnement ou au déve-
loppement régional ne seraient 

pas exposées aux compensations. 
Hier, M. Ciaccia paraissait mi-

ser beaucoup sur une nouvelle 
position canadienne au GATT 
qui devrait être rendue publique 
le 15 novembre, soit un mois 
avant l'échéance des négocia-
tions. 

Officiellement, le Canada a 
toujours comme position le ren-
forcement de l'article 11 du 
GATT sur les quotas d'importa-
tion, une idée qui va à contre-
courant de la tendance des autres 
pays à un point tel qu'Ottawa est 
désormais presque seul à la défen-
dre. 

Cette position officielle n'em-
pêche pas les fonctionnaires, à 
Québec comme à Ottawa, de tra-
vailler depuis un an sur les scéna-
rios de «tarification», la voie 

3Remprunteront de toute évi-
ence les membres du GATT. Les 

quotas d'importation — pour le 
lait, la volaille et les oeufs, par 
exemple — disparaîtront, mais 
seront remplacés par des tarifs 
importants qui assureront une 
«protection élevée» aux produc-
tions domestiques. Le fromage 
étranger pourra, par exemple, 
être frappé d'un droit de 300 p. 
cent, qu'il faudrait diminuer de 
15 p. cent d'ici la fin du siècle. 
Dans le poulet, production émi-
nemment précaire au Québec, les 
droits seraient de 130 p. cent en-
viron. 

Au surplus, une entente de 
principe entre le lapon et les 
Américains sur le riz pourrait 
permettre à tous les pays de ne 
pas réduire leurs tarifs. Dans tous 
les secteurs, les signataires seront 
obligés toutefois de permettre 
l'entrée de marchandises étrangè-
res jusqu'à concurrence de 3 ou 5 
p. cent du marché domestique, 
prédit-on. • 

DÉTENUS 
Ouatre détenus s'évadent d'un fourgon 
cellulaire 

Ne voulant prendre aucun ris-
que, le conducteur du fourgon 
cellulaire s'est immobilisé en bor-
dure de la 20 pour aller s'enqué-
rir de la situation. 

Menaçant à tout instant d'utili-
ser une arme dissimulée sous ses 
vêtements, l'un des cinq détenus 
a forcé le conducteur de la ca-
mionnette à lui retirer ses chaî-
ner, ainsi qu'à ses complices, en 
lui braquant un couteau sur la 
gorge. 

En l'espace de quelques secon-
des, les deux gardiens pris en ota-
ges se sont retrouvés, menottes 
aux poignets, dans la partie arriè-
re du fourgon cellulaire, en com-
pagnie du seul détenu ayant refu-
sé de participer à cette évasion 
massive. 

Après avoir rebroussé chemin, 
le fourgon cellulaire s'est finale-
ment arrêté une vingtaine de mi-
nutes plus tard à l'angle des rues 
Saint-Valier et Jean-Talon, dans 
le nord de Montréal, tout près de 
la station de métro Jean-Talon. 

Ce sont les cris des deux gar-
diens emprisonnés dans la ca-
mionnette bleue foncée identifiée 
au nom du ministère de la Sécuri-
té publique qui ont attiré l'atten-
tion d'un passant, vers 12 h 05 
hier. 

Suivant les conseils des deux 
malheureux, celui-ci a trouvé 
sous la banquette du fourgon cel-
lulaire le trousseau de clés, qu'il a 
utilisé pour les libérer sur-le-
champ. 

Quant aux quatre détenus, qui 
se seraient vraisemblablement 
enfuis en métro, ils avaient déjà 
une bonne avance lorsque les po-
liciers de la CUM et de la Sûreté 
du Québec ont amorcé leurs re-
cherches qui, tard hier soir, 
n'avaient encore donné aucun ré-
sultat. • 

Un des gardiens pris en otage hier exhibe une paire de menottes 
avant de s'évader du fourgon. 

que les détenus lui ont passées 
PHOTO ROBOT GALBRATTH, collêbontion spécà* 
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« BOUBOU » 
Bourbeau: les • boubou-mac outes » 
rapportent dix fols plus qu'ils ne 
coûtent 
montants qu'il a pu récupérer, af-
firment les auteurs. 

Dans un entretien à La Presse, 
M. Bourbeau précisait hier que le 
coût des « boubou-macoutes » 
était d'environ 8 millions par an-
née (approximativement le ni-
veau estimé par les chercheurs de 
l'Université de Montréal). Toute-
fois, selon lui, ils découvrent pour 

80 millions en moyenne de frau-
des et de trop payé par erreur — 
des «prises» qui ont eu tendance 
à diminuer un peu au cours des, 
dernières années, reconnaît-il 
toutefois. 

Néanmoins, M. Bourbeau ne 
peut, dans les 80 millions, faire la 
distinction entre le trop payé 
fruit d'erreurs administratives, 
qui auraient pu être découvertes 
par un agent d'aide sociale resté 
au Centre Travail-Québec, et les 
véritables fraudes. 

Pour l'année en cours, le minis-

tère prévoit recouvrer 89 millions 
à la suite des enquêtes des 
«agents vérificateurs» — les 
agents visiteurs dotés de nou-
veaux pouvoirs, notamment celui 
d'interroger les tiers, les voisins 
des assistés sociaux. 

Grâce à l'échange de renseigne-
ments entre ministères, on récu-
pérera 23 millions supplémentai-
res, et la remise des chèques de 
main à main permettra une éco-
nomie de 15 millions. Finale-
ment, le travail des «enquê-
teurs», ceux qui reçoivent les vé-

ritables dossiers de fraude, 
permettra de récupérer 45 mil-
lions, prédit le ministre. 

Ce dernier ne s'inquiète guère 
que l'on puisse évaluer les agents 
vérificateurs du ministère sur la 
base des sommes recueillies, com-
me en fait foi un manuel destiné 
aux cadres évoqué par l'étude de 
M. Noël. «Il ne faut pas faire 
d'angélisme, cela prend des critè-
res d'évaluation du personnel. Si 
quelqu'un ne trouve jamais rien, 
on pourra se poser des ques-
tions», conclut-il. • 

i 

H 
I 

MARDI > 
9 NOVEMBRE 1993 | 

SYNDICATS 
La crise économique rattrape les 
syndicats 
bureau, 21 de moins qu'au début 
de cette année. 

Le syndicat des employés de la 
CSN, qui vient de renouveler ce 
printemps une convention collec-
tive de travail comportant des 
hausses salariales équivalentes à 
l'inflation, s'attend à une détério-
ration de l'emploi en 1994. «On 
ne se contera pas d'histoires», dit 
la présidente du syndicat, Mme 
Marie-France Lavoie. Déjà, la Fé-
dération du papier et de la fôrét, 
celle des employés des services 
publics et d'autres planifient des 
réductions de personnel avant la 
fin de l'année. 

La CSN (240000 membres) a 
moins ressenti les effets de la cri-
se à cause, notamment, de sa 
forte présence dans le secteur pu-
blic (les deux tiers de son mem-
bership) où les licenciements sont 

rares. Cependant, le gel salarial 
de deux ans imposé par le gouver-
nement du Québec à ses em-
ployés, ainsi que la réduction pré-
vue de 12 p. cent de la taille de la 
fonction publique d'ici à 1996, 
annoncent des lendemains plus 
difficiles pour la centrale, qui 
doit dévoiler ses états financiers 
en décembre. 

À la Fédération des travailleurs 
du Québec (FTQ, 400000 mem-
bres), le bilan financier est défici-
taire. Les 55 employés de la cen-
trale, dont le budget est de 5 mil-
lions, subissent un gel des salaires 
depuis un an et demi, et le nom-
bre de personnes «libérées» pour 
activités syndicales a été réduit. 

«Nous exerçons une gestion 
serrée de nos affaires», dît le se-
crétaire général de la FTQ, M. 
Clément Godbout. «Le mouve-
ment syndical n'est pas habitué à 
cela, ce n'est pas dans ses tradi-
tions, mais il s'y fait», commente-
t-il. La centrale a notamment ré-
duit ses dépenses de >£>yage, de 

promotion publicitaire et ses frais 
de représentation. 

Les syndicats affiliés à la FTQ 
ont perdu 30000 membres depuis 
1990, mais leurs revenus et dé-
penses sont restés plutôt stables. 
C'est la charge de travail qui a 
augmenté pour les employés. 

La plus grande centrale ouvriè-
re du pays, le Congrès du travail 
du Canada (CTC, 2,4 raillions de 
membres), a réduit son personnel 
de 11 p. cent depuis l'an dernier, 
à 120 employés. «Notre budget 
est stagnant», indique M. Len 
Ruel, adjoint au président du 
CTC. La plus importante compo-
sante du CTC, le Syndicat cana-
dien de la fonction publique 
(SCFP, plus gros syndicat cana-
dien), est en période de négocia-
tions avec ses employés et leur de-
mande un blocage des salaires. 

L'Alliance de la fonction publi-
que du Canada, oui ""groupe 
170000 fonctionnaires fédéraux, 
n'embauche plus et a gelé les sa-
laires de ses 450 employés. Le 

syndicat a voulu vendre son édifi-
ce du centre-ville d'Ottawa, mais 
n'a pas trouvé d'acheteur. Des 
mesures d'austérité interdisent à 
l'organisation d'acheter, par 
exemple, des meubles. 

Au Québec, le Syndicat de la 
fonction publique (41000 mem-
bres) a perdu en un an près de 
3000 membres (qui travaillaient 
à temps partiel) et envisage la ré-
duction de son personnel, qui 
compte une centaine d'employés. 
Un autre syndicat dit indépen-
dant, la Fédération des infimières 
du Québec (44000 membres), est 
en négociations avec sa centaine 
d'employés et qualifie sa situa-
tion budgétaire de «très serrée». 

La Centrale de l'enseignement £ign< 
>000 du Québec (CEQ, lOOuuu mem-

bres) a gelé son personnel à 192 
employés (incluant le personnel 
des fédérations affiliées) et s'at-
tend à une réduction de ses reve-
nus dans la foulée du blocage sa-
larial et des congés forcés impo-
sés par Québec • •, 



LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 9 NOVEMBRE 1993 

La Ville donne le feu vert à Faubourg Québec 
Les travaux d'excavation vont commencer bientôt; au coin des rues Berri et de la Commune 
J I A N - M R R I B O N N O M M I 

• La Ville de Montréal a autorisé hier 
des constructeurs à entreprendre dès la 
semaine prochaine les travaux d'excava-
tion dans le premier Uot (à fort contenu 
patrimonial) de ce oui deviendra le nou-
veau quartier Faubourg Québec. Elle 
s'emploiera par ailleurs à «intégrer» le 
patrimoine archéologique aux construc-
tions nouvelles. 

Le gouvernement du Québec, respon-
sable du patrimoine national, a indiqué 
hier, quant à lui, qu'il ne s'opposera pas 
à la réalisation de ces travaux (devant 
être effectués dans le périmètre de la for-
teresse française de Montréal du XVIIIe 

siècle, juste à la limite Est du Vieux-
Montréal). Un porte-parole du ministère 
de la Culture a indiqué que Montréal, en 
ce cas, «s'est conformée à certaines exi-
gences (du gouvernement)», exigences 
qui ont été «transmises à la Ville». 

Le responsable de l'aménagement et 
du développement urbain de la Ville, 
aussi membre du Comité exécutif muni-
cipal, M. André Lavallée, a dit, au cours 
d'une conférence de presse, que les per-
mis d'excavation avaient été accordés 
par la Ville parce que la mise en valeur 
entière des vestiges (révélés à l'occasion 
des fouilles archéologiques faites ces der-
nières semaines) «ne sont pas justifiées». 
Les premiers appartements devraient 
ainsi être livrés au printemps ou à l'été 
comme prévu. 

M. Lavallée a dit, avec un brin de sar-
casme, que certains des protagonistes 
d'une mise en valeur plus complète de 
l'îlot principal (le premier des six) ont eu 
tort de comparer les vestiges de cet îlot 
«à ceux de Pompéi»; l'imaginaire des 
Québécois a ainsi été avivé, dit-il, mais 
cela, selon lui, «n'a pas de rapport réel 
avec la valeur des lieux». La zone de la 
gare Dalhousie, (53 p. cent du site) par 
exemple, où se trouvait la porte menant 
à Québec, est «stérile». 

On se souviendra que le Regroupe-
ment Porte-Québec s'est adressé au bu-
reau du premier ministre Bourassa, la se-
maine dernière, pour qu'un moratoire 
soit décrété sur toute construction dans 
ce premier îlot patrimonial principal. Il 
estime que ce site devrait devenir une ex-
tension parfaitement visible du périmè-
tre naturel de la vieille ville. Le Regrou-
pement tentait, hier encore, d'obtenir un 
rendez-vous avec le premier ministre. 

M. Lavallée était accompagné hier, à la 

phase 

table de la conférence de presse, de son 
collègue M. John Gardiner, responsable 
de l'habitation, aussi vice-président du 
Comité exécutif ; de M. Robert Perron, 
directeur marketing et communications 
du promoteur municipal, la Société d'ha-
bitation et de développement de Mont-
réal; et de M. Pierre Desjardins, direc-
teur du projet Faubourg Québec. Le gou-
vernement du Québec n 'é ta i t pas 
officiellement représenté à cette confé-
rence de presse. 

Les deux dirigeants municipaux ont 
fait valoir les avantages économiques de 
l'entreprise: la première phase (220 uni-
tés en copropriété réparties en sept im-
meubles d'une trentaine d'unités cha-
cun), confiée aux entrepreneurs «Grou-
pe Gazaille», engage des fonds de 40 
millions, génère un revenu annuel de 
850000$ en taxes foncières et donne 650 
emplois directs. Faubourg-Québec, a dit 
M. Gardiner, «est le plus beau projet ré-
sidentiel intégré à Montréal». Déjà, a-t-il 

dit, plus d'une centaine de citoyens ont 
signé des options d'achat. 

M. Lavallée, quant à lui, a reconnu 
l'importance des vestiges des fortifica-
tions, notamment celle du bastion sud-
est et des fragments de la présumée cano-
terie du Roy. Les vestiges du passé seront 
«intégrés» par la mise en valeur «d'élé-
ments symboliques importants»; par 
l'évocation de l'histoire dans l'aménage-
ment des lieux ou la toponymie; par le 
marquage au sol ou encore «par la cons-
titution éventuelle d'une espace public 
dédié à l'interprétation des vestiges et de 
l'histoire des lieux». M. Lavallée a fait 
valoir que par le moyen d'une entente 
intervenue avec le gouvernement du 
Québec, des investissements de l'ordre 
de 77 millions ont été faits pour la sauve-
garde et la mise en valeur du patrimoine 
immobilier. 

Fait à souligner, la Ville promet for-
mellement — ce qui est relativement 
nouveau — que l'espace situé entre l'éco-

le de cirque, au nord de l'îlot nouveau et 
les blocs à construire, (juste dans le pro-
longement Est de la rue Saint-Paul), sera 
transformé en une «place publique»; 
l'existence antérieure de la porte de Qué-
bec sera «évoquée» là, formellement. Le 
bloc de logements du premier îlot n'offre 
pas d'espace public ayant front sur la rue 
de fia Commune et le fleuve; son jardin 
intérieur, où se trouvent une partie des 
vestiges, est privé. 

Les appartements — tous en copro-
priété — de cette première phase sont si-
tués à au coin des rues Berri et de la 
Commune. Us auront des superficies de 
900 à 2 500 p.c. et seront offerts en vente 
à un prix moyen de 165000$. Les bâti-
ments sont conçus par les architectes 
Provencher, Roy, d'une part et Saucier, 
Pérotte, d'autre part. La Ville, ont dit les 
dirigeants, investit 15 millions en infra-
structure et «contribue 28 millions via la 
SHDM pour la réalisation de l'ensemble 
du projet». 

Laval aura un deuxième hôpital, promet Côté 
• Laval aura un deuxième hôpital de 300 
lits pour soins de courte durée et l'an-
nonce de sa construction se fera avant la 
fin de 1993. 

De passage hier à Laval à l'occasion de 
l'inauguration d'une nouvelle aile à la 
Cité de la santé, le ministre de la Santé et 
des Services sociaux, Marc-Yvan Côté, a 
rappelé qu'il quittait la politique à la fin 
de 1993 et qu il restait un mois et demi 
avant la fin de l'année. Et que ses enga-
gements seront tenus. 

« 11 a toujours été clair dans mon esprit 
que la priorité pour l'ajout de lits, c'est 
Laval. La Montérégie est la deuxime ré-
gion où il y a des problèmes à régler. 
Dans mon livre à moi, un deuxième hô-
pital à Laval est la toute première priori-
té de développement à travers le Québec, 
que ce soit en longue ou en courte durée. 
Avant de partir, je vais revenir à Laval 
faire en sorte que l'on puisse vous dire 

cette bonne nouvelle et que les gens en-
visagent l'avenir avec beaucoup de satis-
faction», a-t-il précisé devant les em-
ployés de la Cité de la santé et les digni-
taires qui prenaient place à la même 
table que lui. 

Parmi ces dignitaires, il y avait Lise 
Bacon, vice-premier ministre du Québec, 
et le maire Gilles Vaillancourt. 

Dans son allocution, quelques minutes 
auparavant, le maire avait justement ré-
clamé cet hôpital promis depuis des an-
nées. 

La construction d'un deuxième hôpital 
figurait dans les priorités des candidats 
du Parti libéral du Québec lors des der-
nières élections provinciales. 

Dans son discours, le ministre Côté a 
souligné que ce n'est pas le gouverne-
ment qui a choisi le 8 novembre pour fai-
re cette inauguration et qu'elle n'avait 
rien à voir avec un événement partiel qui 
va se dérouler en début décembre. Le mi-
nistre, sans la nommer, faisait allusion à 

l'élection partielle dans Laval-des-Rapi-
des. 

70 millions 
Au représentant de La Presse qui lui 

demandait combien pourrait coûter un 
nouvel hôpital à Lavai, le ministre Côté a 
suggéré de faire un calcul basé sur les in-
vestissements de 50 millions nécessaires 
à l'ajout de 153 à de la Cité de la santé. 

Après la conférence de presse, un élu a 
exliqué que selon une évaluation rapide, 
le futur hôpital pourrait entraîner des 
déboursés de l'ordre de 70 millions de 
dollars. 

«Si on ajoute 300 lits à Laval, il y a 
deux options qui s'offrent à nous: un 
centre hospitalier qui dépend de la Cité 
de la santé ou un centre autonome», a 
souligné le ministre Côté. Pour lui, la dé-
cision sera prise avec la nouvelle Régie 
régionale de la santé de Laval. 

Dans la période de question, le minis-
tre Côté a mentionné que l'annonce de 
la construction d'un nouveau centre hos-
pitalier à Laval se fera avant celle con-

cernant l'agrandissement de l'hôpital 
Pierre-Boucher, sur la Rive-Sud. 

«La priorité numéro un, c'est Laval. 
Ne me demandez pas d'aller annoncer la 
deuxième avant la première», a-t-il ajou-
té. 

C'est en 1978 qu'il a été question pour 
la première fois d'un agrandissement de 
la Cité de la santé. À cette époque, la 
province était dirigée par un gouverne-
ment du Parti québécois. 

Puis, les libéraux ont fait une confé-
rence de presse pour annoncer un octroi 
pour l'agrandissement. 

Finalement, la nouvelle aile est ou-
verte avec notamment un centre de la fa-
mille, une section dialyse et une autre de 
la petite enfance. 

En 1995, lorsque la deuxième phase 
sera terminée, la Cité de la santé auia 
529 lits. 

La deuxième phase, a affirmé le minis-
tre Côté, n'a absolument rien à voir avec 
la construction d'un nouvel hôpital. 
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MANIF DEVANT L'ARCHEHRE : 

CARRIÈRE M K M 
• Plus d'une centaine de person-
nes ont manifesté bruyamment 
hier devant l'ancienne carrière Mi-
ron, au 2525 rue Jarry, pour déoon-
cer la récente décision prise par la 
Ville de Montréal de maintenir en 
opération le Centre de tri et d'éli-
mination des déchets. Les manifes-
tants, parmi lesquels des résidants 
du quartier Saint-Michel et quel-
ques politiciens opposés au maire 
Jean Doré, ont tenté d'empêcher 
les camions chargés de détritus 
d'entrer au centre, si bien que la 
police a dû faire appel à l'escouade 
tactique. Une trentaine de policiers 
munis de casques et de bâtons les 
ont délogés des lieux après une 
demi-heure de blocus. Quelques ac-
crochages se sont produits, mais 
personne n'a été blessé, ni arrêté. 

VENTES AUX ENCHÈRES ; 
• La Ville de Montréal a vendu 
hier aux enchères 61 immeubles, 
dont 16 terrains vacants, pour les-
quels les taxes foncières de 1992 
n'avaient pas été payées. Il y en ! 
avait eu 48 lors de la vente de i'an 
dernier. La liste publiée au début 
de septembre dernier énumérait 
2512 propriétés mais il n'en restait 
plus que 83 lorsque la vente, effec-
tuée par le greffier de la Ville, Léon 
Laberge, a débuté hier matin au 
marché Bonsecours. Une vingtaine 
de propriétaires ont payé leurs 
comptes pendant que se dérou-
laient les enchères. 

UN CHAUFFARD SE REND £ 
• Un Montréalais de 25 ans s'est ; 
rendu à la Sûreté du Québec, hier, 
relativement à un délit de. fuite ! 
mortel survenu vendredi soir der-
nier sur l'autoroute 15, à la hauteur -
de Saint-Jérôme. Une collision en- ; 
tre deux véhicules a fait perdre la 
vie de Monique Lefebvre, 53 ans, 
de Sainte-Marguerite; l'autre auto-
mobiliste ne s'est pas arrêté. Ac-
compagné de son avocat, le suspect 
a été interrogé hier et pourrait être 
inculpé aujourd'hui. 

UH TROU DANS LA CATHERINE 
* ^ « 

• Un trou de deux mètres de dia- -
mètre, mais d'une profondeur 
trois mètres, a été découvert hl 
après-midi en plein centre de la rue 
Sainte-Catherine, à l'intersection ! 
de la rue De Lorimier, près du pont 
lacques-Cartier. Le phénomène; a 
été remarqué vers 16 h par un em- ; 
ployé de la STCUM, qui a prévenu 
les Travaux publics. La rue a été 
bloquée, le temps de remplir le 
trou. Des analyses pour trouver !« 
cause du problème seront faites au- . 
jourd'hui, a expliqué un porte- • 
parole de la Ville. , • 

ARRESTATION D'UN 35 -DETE 
• Un individu de 42 ans, en liberté 
conditionnelle, est tombé dans les 
mains de deux agents de la police 
de Laval, vers 20 hier, après avoir, 
semble-t-il, commis un hold-up^ de 
50$ à la boulangerie-pâtisserie Mi-
mosa, boulevard du Souvenir, dans 
le quartier Chomedey. En procé-
dant à l'arrestation de l'individu, 
les agents Yves Smarghe et Steve 
Duchesne ont mis la main sur un 
revolver chargé à bloc. Us ont aussi 
trouvé 50$. U avait été condamné 
en 1978 à la prison pour meurtre 
au deuxième degré. 
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Intl Resort tfjdt 549 649 Fkimenco Becdi 
Vol 

Beach MM 7 9 9 1279 
Luba 5 4 9 7 6 9 

seulement 429 429 

* 699 
699 
449 

2 sem. 
11199 
«099 
879 
899 
449 

P U E R T O L A C R U Z 1 9 - 2 6 nov.l 
1 s e m . 2 s e m . 

I G c J d e n Ralnbow m* S 9 9 8 9 9 
1 C o m t e S o J M o r 5 9 9 7 9 9 
J V b / seulement 4 2 9 4 2 9 

F O R T D E F R A N C E 2 7 nov. 
1 sem, 2 sem. 

• B a m b o u S B O H B 6 9 9 8 9 9 
S V o l s e u l e m e n t 4 6 9 4 6 9 

P A R I S 1 p x r t . r de. 4 4 1 / 

TOURS' / 
MONT-ROYAL ^ 

P U N T A C A N / V 2 1-28 nov. 

Bavaro Beach ! 

• AMI 

1 sem. 2 sem. 1 
849 12491 

OH | 
SANTO DOMtNGO 2 1 nov. . 

1 sem. 2 sem.| 
Hôtel Métro R & 8 7 9 9 10991 
Vol seulement 4 4 9 4 4 9 1 

[ V A N C O U V E R dvp irts jdo nov.- : 
329 

F O R T L A U D E R D A L E d. pins de nov. 
TV 

269 
I t , 2 0 , 2 6 , 2 7 n o v . 
2 6 » 2 7 n o u I , 4 d t c . 

C O L O M B I E 

Club Cartagena 
section El Dorado 

Cartagena Plaxa std 

vacances 
j u s q u ' a u I 2 d c c . 

TOUT CpM| MIS 

D E J E U N E R ' 6 4 9 849 
C O S T A R I C A 
Jaco Beach std e< 
Irazu - Joe o Beach 
Vol seulement 

spamv mé mus 
869 

P U E R T O V A L L A R T A j u s q u ' a u I 2 d c c . 

ÈBU Assuma ÊMI 
VOYAGE 

VISA C O N S U L T E Z N O S E X P E R T S • • • 

j u s q u ' a u I 2 d é c . 

Ramada Vallarta .trrrft 7 9 9 

Club Meza Del Mar y 749 
section montagne ^ ^ 

1 199 
999 

I X T A P A j u s q u ' a u 1 1 d c c . 
Fontan Beach 
Plaza Ixtapa std 
nouvelle formule 

799 
jflTlTF™ 799 

1099 
1099 

G U A D E L O U P E 
% 

| u s q u ' n u 1 2 d c c . 
Anchoragc stu 
Residence Pradel 

a u t o 

799 

799 

1099 

1099 

| M A R T I N I Q U E j u s q u 1 n u 1 2 d é c . 
Bambou 
Anchorage stu 
Prlntereve 

«99 
799 
799 

999 
1099 
1099 

17 DÉC. 

2 SEM. 
1999 

g » * M 
tmis Àvesfera ^ J y 
Cartsa Y Calma 
Oasis Cancun 
V o l s e u l e m e n t 4 9 9 6 2 9 

1 L p i s i c » » L X 3 : ç g > i a DÉC. 
(SEM. 2SEM 

R«fedlV*m 199 1799 
C t t f e a t t M t f ^ / 9 9 9 1399 

Oro Verde v 7 9 9 1099 
Vêlas VMtarta * * 1099 1849 
V o l M U f e m o f * 5 9 9 6 9 9 

i 

i 

i 

i 

i 

i 

i 

L 

ûmAéurrn - I SEM. 

ftparoa* s & « 
C U B c t a * . * 

M 
6 9 9 9 4 9 

1199 2 1 9 9 
Punt* Blancs 
Sol Primeras « j 

2 REPAÎ) 
P A R JOUTT 

WhDwada t 

^ I SEM 

9 4 9 » 
i g K 1189 

Hamenco Beach 8 4 9 1349 
Fbp Derafe Hftd+Casino m 7 9 9 1299 
Vol 

LP-KdJJLriJ'nj'/^ C r i Z ^ L i ^ J ^ itote. 

Bavare Beach 
2 REPAS 

PAR JOUR 

I SEM 2 SEM 

1449 2 S 4 9 

D e s j a r d i n s 
Prti minimum par pars, «n occ. dbl., au départ dt Montréal, pour certains 
départs aux datoa manttonnéaa. Tevtaa taxas i x t o w -
Espaça Hmtté aaton la dteponibNIté au moment da la résanotion. Prtxan 
vigueur à partir du 9 novembre 19W. Tours Monf-ftoyal/Jat Vacancaa na sont 
pas responsables daa anaurs ou omtastas du contanu da cette putoNdté. 

BEAUHARNOeS: 
Voyagen© de fite: 2254511 

muml 
Voy. Acbon: 4644363 

CAP-DE-LA46ADELEME : 
Voy.StarvBuy: 378-2121 

C0WANSVUE: 
Voy. Traramonde: 

OOMON: 
Voy . Nicole & Cm: 

DftUMMONDV&iE: 
Voy. Corset 
C.V. A. lederc: 

293-5444 

46M661 

47444* 
4774383 

JOUETTE: LAVAI: 
C.V. Afca*»; 75*4561 Club Top Vac.: 
Voy. Roy: 75MM4 Voy. Furtasfcque: 

GfUNBY: Voy. Cart*v 

Voy. Qrvnby: J 7 M M L0*GUf<JH: 

LASAUE: voy.Firtta** 
V*. Cm: Voy. Septembre: tttfttt 

voy.Firtta** 
V*. Cm: 

66*1266 
«88-1015 
187*2271 

07*11* 
84**71 

t t 

LOMAME: 
Voy. Vasol: 621-2721 

MONTAlAl: 
Voy. Ccttœsar: 3614710 
Voy. Firtas&que. 27*1186 
VOy. Y tops: S2M141 
Ryfimei du Moptfe 29H614 

SOftEL: 
C.V. Aï-Mer. 742*0426 

ST-AMTOME: 
Voy. ÉttMft: 431-1311 

SÎMYACMTKE: 
Voy litRwd-foinin 7744436 

SUUC: 
Voy. j. Rauzon: 35*1166 

SHAWNGAM: 
C.V.Ourocher S3MK3 

REPEHTKÏNY: 
Voy. Robfeni 565-2*54 

TfiOtS-PMÈRES: 
Voy. Charterama. 37*4266 la 
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tes patrons aussi 
souffrent de la crise, mais 
moins que les syndiqués 

• Les patrons aussi souffrent 
de ta mauvaise situation éco-
nomique et ont dû se serrer la 
ceinture au cours des dernières 
années. 

Les associations patronales 
ont réduit leurs dépenses et di-
minué leur personnel depuis le 
début de la récession, il y a 
plus de trois ans. Mais elles 
sont généralement moins af-
fectées que les travailleurs et 
leurs organisations syndicales, 
qui ont dû réduire leurs dépen-
ses de dix p. cent depuis un an. 

Parmi les groupes patronaux 
les plus touchés par la crise, il 
y a la Chambre de commerce 
du Québec, qui a restreint ses 
dépenses annuelles (1,4 mil-
lion) devant la baisse des reve-
nus. Elle a mis à pied cinq de 
ses 25 employés depuis deux 
ans et a recours davantage à 
t'embauche temporaire. 

- . À l'Association des indus-
; tries forestières, un secteur en 
transformation radicale, on 
envisage une réduction du per-

. sonnel, actuellement de 14 em-
ployés, et les dépenses sont 
sous contrôle strict. 

L'Association canadienne 
des pâtes et papier a déjà ré-
duit du quart son personnel 

3ui comptai t une cen ta ine 

'employés. 
. ^L'Association du camionna-

. ge du Québec (400 membres) a 
diminué du tiers son person-

nel, qui compte maintenant 
dix employés. 

D'autres M por ten t mieux 
Certaines associations ont 

cependant très bien traversé la 
récession. C'est le cas du plus 
important représentant patro-
nal, le Conseil du patronat du 
Québec (CPQ), qui a réduit son 
personnel d'un seul employé 
(il en compte 14). «Il faut dé-
ployer de plus grands efforts 
pour retenir nos membres», 
dit toutefois le président Ghis-
lain Dufour. 

Le CPQ, dont le budget an-
nuel est de 1,3 million, regrou-
pe 430 entreprises et 120 asso-
ciations patronales. 

Il y a eu embauche de deux 
employés à la division québé-
coise de la Fédération cana-
dienne des entreprises indé-
p e n d a n t e s , qui r eg roupe 
17 000 petites et moyennes en-
treprises au Québec et 83 000 
au Canada. 

La Fédération, qui emploie 
35 personnes au Québec et 200 
au Canada, souffre toutefois de 
la stagnation de ses revenus, 
dit le vice-président Pierre Clé-
roux. 

À l'Association des manu-
facturiers du Québec (AMQ), 
le président Richard LeHir 
note que le maintien du raera* 
bership de 600 entreprises per-
met de conserver sept em-
ployés et de ne pas réduire les 
dépenses. 

Le revenu familial moyen des Ouébécois 
est de 10 000 $ de moins qu'en Ontario 
MICHBL N t f a i R T 
de la Presae Canadienne 

OTTAWA 

M Le revenu familial moyen des 
Québécois était de 10000$ infé-
rieur au revenu moyen des famil-
les ontariennes en 1991, indique 
un rapport de Statistique Canada 
obtenu par La Presse Canadienne. 
Le fait que c'est au Québec que 
l'on compte le plus grand nombre 
de familles monoparentales expli-
que cette situation. 

Alors que le revenu moyen des 
familles canadiennes se situait à 
53 100 S en 1991, celui des famil-
les québécoises n'atteingnait que 
48 600 $, soit 4300 S de moins 

La différence est encore plus 
grande lorsqu'on fait la compa-
raison avec le revenu moyen des 
familles ontariennes qui, au pre-pre-
mier rang du palmarès canadien, 

_ soit 
de plus que le revenu 

pan 
1991 à 58 600$, soit grimpait en 1! 

10000$ 
moyen des familles du Québec. 

Le rapport de l'agence fédérale, 
intitulé « Un portrait des familles 
au Canada», précise que le re-
venu réel des familles canadien-
nes n'a à peu près pas changé de-
puis 1980. 

«En 1991, note le rapport, le 
revenu familial moyen s'établis-
sait à 53 100 $, une hausse de seu-
lement trois p. cent par rapport à 
1981 (51 800$)». 

Stagnant depuis dix ans, le re-
venu familial des Canadiens avait 
constamment augmenté au cours 
des 20 années précédentes. 

Le rapport de l'agence fédérale 
signale que de 1961 à 1971, le re-
venu familial moyen au Canada 
avait grimpé de 46 p. cent. Au 

cours de la décennie suivante, la 
hausse avait été de 26 p. cent. 

Outre l'Ontario, seules l'Alber-
ta (55 600 $) et la Colombie-Bri-
tannique (54 900 $) avaient un re-
venu familial moyen supérieur à 
la moyenne nationale en 1991. 

C'est à Terre-Neuve au'il était 
le plus faible, avec 41 700 $, soit 
11 400 $ en deçà de la moyenne 
c a n a d i e n n e et i n f é r i e u r de 
16 900 $ à celui de l'Ontario. 

Au cours des dix dernières an-
nées, le pourcentage des familles 
ayan t un revenu de p lus de 
75 000$ est passé de 18 à 20 p. 
cent. Durant la même période, le 
pourcentage des familles ayant 
un revenu de moins de 30 000 $ 
est passé de 25 à 27 p. cent. 

En 1991, note Statistique Cana-
da, 945 000 familles, soit 13 p. 
cent de toutes les amilles cana-
diennes, avaient un «revenu sous 
les seuils de faible revenu». Ces 
familles dépensaient plus de la 
moitié de leur revenu pour la 
nourriture, le logement et l'habil-
lement. 

C'est au Manitoba, au Québec 
et à Terre-Neuve que l'on a dé-
nombré le plus grand nombre de 
familles à faible revenu. Elles 

nt les moins nombreuses dans 
'Ile-du-Prince-Edouard, en Onta-

rio et en Colombie-Britannique. 
« 

Statistique Canada confirme de 
nouveau que les femmes à la tête 
de familles monoparentales ont 
les revenus les plus faibles. Le re-
venu moyen des familles mono-
parentales dirigées par une fem-
me était de 22 200 soit moins 
de la moitié de la moyenne natio-
nale établie à 53 100 $ en 1991. 

Au dernier recensement, on a 

a 
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PLUS D E VOLS SANS ESCALE DU CANADA 
POUR PLUS DE DESTINATIONS AUX ÉTATS-UNIS 
Avec plus de vols sans escale pour La Guardia et les seuls vols sans escale pour Newark, 

Air Canada est le transporteur aérien n° 1 entre Montréal et New York. 
De plus, avec nos partenaires Continental et United Airlines, nous vous offrons plus de 

200 destinations américaines vous donnant toutes droit aux milles Aéroplan1 ML> 

Air Canada 

d é n o m b r é 955 000 f ami l l e s 
monoparentales, soit deux fois 
plus qu'en 1971. Dans 80 p. cent 
des cas, ces familles étaient diri-

gées par des femmes. Le Québec 
compte la plus forte proportion 
de familles monoparentales au 
Canada avec 14 p. cent. 

Structure de la famille au Canada (1991) 
< 2 ) L 

FamBtes avec couple FamUtes mono-parentales 

Canada 
Terre-Neuve 
l.-P.-É. 
Nouvele-êcosee 
Nouveau Brunswick 
Québec 
Ontario 
Manitoba x 
Saskatchewan 
Albert* 
Colombie-Britannique 

Couple 
marié 
77.2 
81.4 
81.1 
78.2 
78.6 
69.4 
80.7 
79.4 
81.4 
78.6 
78.3 

Union 
Ifcr» 
9.9 
6.6 
6.0 
8.2 
8.0 

16.3 
6.7 
7.4 
6.9 
9.0 
9.6 

Chef 
homme 

2.3 
2,2 
2.2 
2.2 
2.3 
2.6 
2.2 
2.3 
2.1 
2.2 
2.2 

Chef 
femme 
10.7 
9.6 

10.7 
11.3 
11.1 
11.7 
10.4 
10.8 
9.7 

10.2 
9.9 

Source: Statistique Canada (PC) 

Traits particuliers de 
la famille canadienne 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• À quoi ressemble la famille 
d'aujourd'hui? 

Eh! bien, elle est petite et vit 
tout probablement dans sa propre 
maison. De plus en plus souvent, 
les enfants ont quitté le nid fami-
lial... de même qu'un des parents. 
11 y a souvent du chômage, les tâ-
ches ménagères sont mal répar-
ties et, s'il n'y a qu'un conjoint, il 
y a de la pauvreté. 

Ce ne sont là que certains as-
pects du portrait de la famille ca-
nadienne moyenne des années 90 
tel que tracé par Statistique Cana-
da. 

Ce portrait de la famille cana-
dienne est tiré des résultats pro-
venant de différentes études réa-
lisées par l'agence canadienne. 

Le rapport publié hier, s'il note 
la nature en évolution de l'unité 
familiale, ne contient aucune 
donnée, par ailleurs, sur les cou-
ples homosexuels. 

«La structure familiale est en 
évolution au Canada», soutient le 
rapport. 

Tout en reconnaissant que la 
majorité des gens vivent toujours 
au sein d'une forme d'unité fami-
liale et que les couples mariés do-
minent toujours dans la société, 
Statistiaue Canada reconnaît que 
«le profil de la famille canadien-
ne évolue vers la diversité». 

Certaines caractéristiques de 
cette famille sont à souligner: 

— Le chômage: en 1992, 9,2 p. 
cent des chefs de famille, 9,1 p. 
cent des conjoints et 18,1 pour 
cent des autres membres de la fa-
mille étaient au chômage. 

— Les familles monoparenta-
les: il y avait quelque 955 000 fa-
milles monoparentales, en 1991, op 
soit plus du double qu'en 1971. 

— Familles sans enfants: le 
nombre des familles sans enfants 
a augmenté de 38 p. cent entre 
1981 et 1991. 

— Le concubinage : une famille 
sur dix vivaient en concubinage, 
en 1991, contre six p. cent en 
1981. Un nombre de plus en plus 
considérable d'entre elles, par ail-
leurs, ont des enfants. 

— La pauvreté: en 1991, prés 
d'un million de familles avaient 
un revenu inférieur au seuil de la 
pauvreté. Les familles monopa-
rentales dirigées par les femmes 
étaient plus nombreuses à avoir 
des revenus faibles. En réalité, 62 
p. cent de ces dernières familles 
avaient des revenus inférieurs. 

— La pauvreté chez les en-
fants: 1.2 million d'enfants de 
moins de 18 ans vivaient dans des 
familles à faible revenu. 

— Stagnation du revenu : le re-
venu de la famille moyenne ne 
s'est accru que de trois pour cent 
entre 1981 et 1991, si on ajuite ce 
revenu à l'inflation. 

Durant cette décennie, le pour-
centage des familles à revenu 
moyen a par ailleurs fléchi de 57 
à 54 p. cent . Dans un même 
temps, le taux des familles à fai-
ble revenu a été porté de 25 à 27 
p. cent, tandis que le nombre des 
familles à revenu élevé est passé 
de 18 à 20 p. cent. 

La fami l l e c a n a d i e n n e est 
d'une taille inférieure à ce qu'elle 
était il y a 20 ans, malgré que la 
baisse marquée enregistrée de 
1971 à 1986 ait cessé. 

Une part importante de ce dé-
clin est due à l'âge plus élevé de la 
cellule familiale moyenne. 

En 1991, plus des deux tiers des 
couples mariés sans enfants vi-
vant à la maison étaient sans pro-
géniture. En réalité, le nombre de 
familles n'ayant jamais eu d'en-
fants a fléchi entre 1981 et 1991. 

Les instruments d'écriture italiens Ornas 
sont mondialement reconnus 

Iunir leur superbe trait de qualité 
et leur subtil design. 

La collection Paragon comprend 
un stylo-plume, un stylo-bille, un porte-mine 

et un stylo à bille roulante. 
A partir de 

150$ 

BIRKS 
12 M), CARRÉ PHILLIPS, 397*2511 • CENTRE FAIRV1EW POINTE-CLAIRE, 697-3180 

CENTRE ROCkLAND, 341-5426 • CARREFOU R LAVAL, 6*8-3431 
MAILC1I A.MPI.A1N, BIlOSSARD, 465-3330 • PROMENADESST-BRl NO,4614)011 
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Une femme a pris le cadavre pour un mannequin 
M M C I L LAROCHI 

• Le cadavre en état de putréfac-
tion avancée découvert hier 
après-midi dans un terrain vague, 
à proximité des écuries réservées 
aux calèches de Montréal, pour-
rait être celui d'un jeune Lon-
gueuillois disparu depuis près 
d'un mois. 

Bien que les policiers de la 
CUM se soient montrés avares de 
commentaires relativement à cet-
te macabre découverte, tout porte 
à croire au'il pourrait s'agir de 
Christian Bondu, 21 ans, dont la 
disparition a été signalée le mois 
dernier au Service de police de 
Longueuil. 

La disparition du jeune homme 
survenue dans des circonstances 
fort nébuleuses avait aussitôt sou-
levé les pires appréhensions chez 
les policiers longueuillois. 

Bondu avait été vu pour la der-
nière fois, vers 21 h le lundi soir 
de la fête de l'Action de grâces, au 
moment de quitter son domicile 
de la rue Talbot, à Longueuil. 

Le soir même, sa voiture Olds-
mobile Cutlass souillée de sang 
était retrouvée par les policiers 
du district 33 de la CUM, aban-
donnée dans un parking de la rue 
Clark, au centre-ville de Mont-
réal. 

Depuis ce temps, les enquêteurs 
de la CUM et de Longueui l 
n'avaient retrouvé aucune trace 
de Christian Bondu qui n'a d'ail-
leurs jamais donné signe de vie 
aux membres de sa famille. 

Les policiers chargés d'élucider 
cette mystérieuse disparit ion 
avaient même avancé l'hypothèse 
que le jeune homme puisse avoir 
été victime d'un acte criminel, 
comme l'avait laissé entendre un 
article paru dans La Presse du 26 
octobre dernier. 

SERVICE DE PNEUS 
SALOIS INC. 

9970, rue des Récollets 
Montréal 

Tél.: 321-7511 

LES ALIGNEMENTS 
DESJARDINS INC. 

2220, avenue Benny 
(Près du boul. Cavendish) Montréal 

Tél.: 489-8245 

CENTRE DU PNEU 
ST-CONSTANT INC. 

77, rue St-Pierre 
St-Constant 

Tél.: 632-4140 - 632-5438 

CENTRE DU PNEU 
VILLEMAIRE 
1595, chemin Gascon 

Terrebonne 
Tél.: 471-3345 

SERVICE DE PNEUS 
SARRAZIN INC. 
820, boul. des Laurentides 

St-Antoine 
Tél.: 438-3730 

Le dossier de disparition de 
Bondu était toujours sous enquête 
lorsqu'une femme a eu la surprise 
de sa vie, vers 14 h hier après-
midi, en apercevant une silhouet-
te qu'elle a tout d'abord associé à 
un mannequin, au moment de ga-
rer sa voiture sur un terrain atte-
nant au 331, rue Oak, au nord de 
la rue Mill, dans l'ouest du Vieux-
Montréal. 

Plutôt intriguée par cette étran-
ge forme, la dame en a fait part à 
son amie et toutes deux sont re-
tournées au parking pour consta-
ter la présence d'un cadavre au 
torse nu gisant dans une dénivel-
lation entre deux terrains. 

Les premiers policiers du dis-
trict 24 de la CUM appelés sur les 
lieux n'ont fait que dresser un pé-
rimètre de sécurité autour de ce 
qu'ils considéraient comme une 
mort douteuse. 

L'enquête confiée plus tard aux 
sergents-détectives Daniel Heffer-
nan et Rodrigue Dionne, sous la 
supervision du lieutenant-détecti-
vc Claude Lachapelle, de la sec-
tion des homicides de la CUM, a 
démontré que la victime avait été 
dépouillée de tous ses effets per-
sonnels, papiers d'identité et ar-
gent. 

L'examen sommaire du cada-
vre à demi-nu a aussi révélé des 
marques traumatiques à la tète. Il 
faudra cependant attendre les ré-
sultats de l'autopsie pratiquée au-
jourd'hui au laboratoire de méde-
cine légale de Montréal pour con-
naître la cause exacte de la mort 
du jeune homme. 

«Selon les premières constata-
tions effectuées sur les lieux de la 
découverte, il est fort possible 
que l'on soit en présence d'un ho-
micide, et seule l'autopsie pourra 
déterminer avec précision les 
causes de cette mort suspecte», a 
déclaré hier le lieutenant-détecti-

PHOTO SYLVAIN GAUVRfAU. CoUabontion 
Le cadavre en état de putréfaction a été découvert hier après-
midi, dissimulé sous des arbustes, tout près des écuries des calè-
ches de Montréal. En mortaise, Christian Bondu. 

ce Lachapelle, des homicides de 
la CUM. 

D'ailleurs, les policiers se sont 
catégoriquement refusés à infir-

mer ou à confirmer l'identité du 
jeune homme qui risque de deve-
nir la 62e victime de meurtre 
commis depuis le début de l'an-
née sur le territoire de la CUM. 

VOYEZ VOS SPECIALISTES 

MONTRÉAL, LAVAL, BOUCHERVILLE 

PNEUS FREDETTE 
& FILS INC. 

6661, rue Sherbrooke Est 
(Coin boul. Langelier) Montréal 

Tél.: 256-7501 

CENTRE DE PNEUS 
BOISSELLE INC. 

8997, boul. Pie-IX 
Montréal 

Tél.: 329-5467 

PNEUS ANDRE 
TOUCHETTE INC. 

8910, boul. St-Laurent 
(Au nord du boul. Métropolitain) Montréal 

Tél.: 381-1846 

S.P. RADIAL 
SERVICE INC. 
275, boul. Curé-Labelle 

Chomedey, Laval 
Tél.: 682-31 I I I 

D & G AUTOMOBILES 
1664, boul. des Laurentides 

Vimont, Laval 
Tél.: 668-8518 

PNEUS RÉGIONAL 
BOUCHERVILLE INC 

96, boul. Industriel 
Boucherville 

Tél.: 655-4322 

AUTRES RÉGIONS 

LES PNEUS 
J.-G. POUPART INC, 

87, boul. St-Rémi 
St-Rémi 

Tél.: 454-7513 

PNEUS MERCIER INC, 
1073, rue St-Jean-Baptiste 

Mercier 
Tél.: 691-1616 

ST-JÉRÔME 
BANDAG INC. 

430, boul. Lajeunesse Ouest 
St-Jérôme 

Tél.: 476-9555 

GARAGE VILLEMAIRE 
& FILS INC. 

55, rue Grégoire 
St-Esprit 

Tél.: 588-3255 

CENTRE DE PNEUS 
HALLE INC. 
623, me Lavoisier 

Repentigny 
Tél.: 581-6390 

PNEUS 
MAC DONALD INC. 

197, rue de la Forge 
St-Eustache 

Tél.: 473-2717 

AUTRES SPÉCIALITÉS: 

\0] FREINS | 
l rJ\ 1 / AMORTISSEURS 

1 mi ! 
y • 

| ALIGNEMENT ( 

Plus de 1200 
lamelles pour une 
adhérence 
maximum sur la 
glace. 
Excellente 
traction sur la 
neige. 
Roulement doux 
et silencieux. 

PNEU D HIVER 

MARSHAL PNEUS 

POWER CRIP U M A X 

Archambault souffrirait" 
de névrose obsessionnelle 
CMARBOMNIAI I 

ï 

SAINT-JÉRÔME 

• C'est parce que sa tante n'est 
pas venue à son secours lorsqu'il 
a été empalé à l'aide d'un piquet 
de clôture par un individu, alors 

u'il n'avait que 7 ans, que Serge 
rchambauit se serait acharné 

sur des femmes en les mutilant. 

C'est du moins ce qu'affirme le 
psychiatre Jean-Guy Lapointe, 
appelé en défense par l'avocat du 
prévenu, accusé d'avoir assassiné 
trois femmes. Avant de se présen-
ter à la barre, hier, où il a déposé 
durant prés de deux heures, le 
docteur Lapointe a rencontré Ar-
chambault durant une heure, au 
bloc cellulaire du palais de justice 
de Saint-)érôme, en plus de con-
sulter son dossier médical. 

Archambault aurait connu une 
enfance passablement difficile. À 
l'âge de 14 ans, il n'aurait pas été 
comme les autres enfants de son 
âge, il jouait plutôt avec les gar-
çons de 7 ans. Puis il a grandi 
dans le même sens. 

Après avoir analysé l'accusé, le 
spécialiste se di t conva incu 
qu'Archambault est atteint d'une 
névrose obsessionnelle et qu'il ne 
s'en prend pas sexuellement aux 
femmes, même s'il s'attaque à 
leurs organes sexuels. «C'est une 
forme de perversion sexuelle», 
mentionne-t-il. 

Le docteur Lapointe a souligné 
devant le juge Robert Flahiff, de 
la Cour supérieure, qu'Archam-
bault avait dît aux policiers qu'il 
voulait que ces choses arrêtent. 
«Il ne veut pas faire de mal», 
croit le phsychiatre. Selon lui, 
c'est pour justement guérir qu'Ar-

chambault s'était rendu de lui-
même à l'Institut Louis-Philippe 
Pinel durant les années 1980. 

Paternité • « 

Pour le témoin, Archambault 
aurait commis ses crimes après 
avoir ressenti des chocs émotifs, 
«un débordement», explique-t-il. 
La lourdeur de la paternié aurait 
tellement pesé sur lui qu'elle l'au-
rait poussée à s'en prendre à sa 
première victime (Anna-Maria 
Condina), en juin 1989. 

En janvier 1992, il n'aurait pas 
accepté la mort de son meilleur et 
unique ami. C'est à ce moment 
qu'il aurait commis son deuxième 
crime (Rollande Asselin). 

En novembre de la même an-
née, il y a eu un genre de désinté-
ressement vis-à-vis de sa famille, 
des difficultés au travail, et il au-
rait alors attaqué sa dernière vic-
time (Chantai Brière) et, selon le 
spécialiste, il n'aurait pas été aus-
si loin que les autres cas à cause 
des cris de la victime. 

Pour ce qui est des introduc-
tions dans des maisons privées 
alors qu'Archambault vidait les 
tiroirs de leur contenu de vête-
ments féminins pour les éparpil-
ler par terre en plus de planter 
des couteaux, le docteur Lapointe 
soutient qu'il s'agissaii là d'un dé-
foulement. À ces occasions, il ré-
digeait des lettres où il fait état 
d'agressions sur des parties géni-
tales de la femme. 

«M. Archambault joue un rôle 
où dans sa tète, il est le principal 
acteur», croit le psychiatre. Pour 
lui, Archambault se serait servi 
de la carte de guichet automati-
que de Mme Brière avec le désir 
plus ou moins conscient de se fai-
re prendre. 

Les occupants de l'auto criblée 
de balles n'étaient pas armés 

• Il semble bel et bien acquis que 
les trois petits voleurs dont l'auto 
a été « mitraillée » de coups de feu 
par un policier de la CUM, same-
di soir, n'étaient pas armés. 

Selon des informations non 
confirmées, l'officier du poste 51, 
à Rosemont, seul à bord de son 
auto-patrouille, se serait appro-
ché à pied de l'auto suspecte et, 
pris de panique, aurait fait feu 
quand l'un des trois occupants, 
peu visibles à cause des vitres 
teintées, a entrouvert une porte. 

Au même moment, le conduc-
teur a démarré sur des chapeaux 
de roues, sous le tir nourri du po-
licier qui a déchargé son arme. 
Quatre balles ont touché le véhi-
cule. Trois d'entre elles ont trans-
percé la lunette arrière et l'appui-
tête du siège du conducteur, bles-
sant ce dernier à la nuque et au 
dos. 

Hier, l'adolescent de 18 ans, 
d'origine latino-américaine, repo-
sait dans un état jugé stable à 
l 'hôpi ta l Maisonneuve-Rose-
mont. On ne craignait pas pour sa 
vie. 

Dans un premier temps, l'offi-
cier de police, qui compte 18 ans 
de service, aurait déclaré avoir 
tiré quand il a aperçu l'un des sus-
pects exhiber ce qui lui a semblé 
une arme à feu, au moment où la 
porte de l'auto s'est ouverte. Les 

recherches entreprises j u s ^ r ô 
maintenant n'ont toutefois perî 
mis de trouver aucune arme. 

L ' inc ident s'est p rodu i t 
23 h 52 en face du 5316, 
nue, à Rosemont. L'auto crifelée 
de balles a été retrouvée quelques 
minutes plus tard en face du 
3600, rue Saint-Germain, dans 
l'est de la ville. Elle avait été vo-
lée un peu plus tôt dans la soirée. 

Les policiers ont retracé l'ado-
lescent et ses deux acolytes à l'hô-
pital Maisonneuve-Rosemont, où 
un chauffeur de taxi les avait con-
duits. 

Selon l'habitude, la Sûreté du 
Québec a pris immédiatement 
charge de l'enquête, puisqu'un 
policier montréalais était impli-
qué dans la fusillade qui aurait pi| 
être tragique. Hier, les porte-pa-
roles de la SQ affirmaient n'avott 
aucun développement à commu-
niquer, affirmant que les enqué*' 
teurs n'avaient rencontré ni le 
blessé, ni le policier du poste 51. 

Le seul communiqué a été émis 
par la police de la CUM pour pHt , 
ciser qu'elle a ouvert une enquête 
interne pour vérifier si le polj^ 
cier, qui porte un grade defifcK 
gent, a eu raison d'utilisér 
arme à feu. Dès son retour'aù t î a î 
vail, l'officier, qui est traité peur 
un choc nerveux, sera muté à u|v 
autre service où il occupera de& 
tâches cléricales. Il gardera cetfc 
affectation jusqu'à ce que l'en" 
quête soit terminée. 

Bombes chez Cotroni : les 
suspects plaident coupable 
• Les deux hommes qui ont été 
arrêtés il y a trois semaines en 
rapport avec les attentats à l'ex-
plosif contre la famille Cotroni 
ont reconnu leur culpabilité sur 
toute la ligne. 

Christian Caron, 35 ans, et Bru-
no Boutin, 28 ans, ont plaidé cou-
pable vendredi dernier aux dix 
chefs d'accusation qui pesaient 
contre eux (complot, introduc-
tion par effraction, usage et pos-
session d'explosif, méfaits). Us de-
meureront détenus jusqu'au 17 
décembre, date à laquelle ils con-
naîtront leur peine. 

Les 3 et 11 août dernier, Nico-
demo Cotroni, 38 ans, fils ainé du 
mafioso bien connu Frank Cotro-
ni, avait été victime de deux at-
tentats à la dynamite contre ses 
biens. On avait d'abord fait ex-
ploser sa voiture à Saint-Léonard, 
puis c'est un entrepôt de jeux 
vidéo-pokers de la famille Cotro-
ni qui avait explosé, sur la rue 
Champ d'Eau, à Saint-Léonard. 

Selon les policiers, Caron et 

Boutin exécutaient ce faisant un 
«contrat» de rivaux des Cotroni. 

Les dommages à la propriété 
éta ient évalués à que lque 
400 000$. Personne n'avait été 
blessé lors des explosions, surve-
nues le soir ou la nuit. 

Les policiers de la CUM ont dé-
couvert au moment des arresta-
tions de Caron et Boutin une ré-
serve considérable de dynamite 
(quelque 200 kilos auraient été 
découverts). 

Les deux hommes ont aussi été 
accusés d'avoir participé au vol 
dans les bureaux de la Société de 
l'assurance automobile du Qué-
bec , à foliette, à l'aide d'un£xhar-
geuse-pelleteuse qui leur a permis 
de défoncer un mur. 

Caron a de nombreux antécé-
dents judiciaires. 11 a déjà écopé 
des peines d'un an et de deux ans 
de prison pour des vols aualifiés. 
11 a aussi reconnu sa culpabilité 
dans le passé à des menaces et des 
introductions pas effraction. Bou-
tin, lui, a été déclaré coupable de 
vol en 1990. 

Conduite policière inacceptable 
• Le Conseil communautaire de 
Côte-des-Neiges réagit vivement à 
une intervention de la police de 
la CUM survenue le 17 octobre 
dernier, vers 16 h, lors d'une as-
semblée de l'organisme noir Also 
Known as X 

o r g a n i s a 
(AKAX). 

La police avait reçu un appel 
pour un vol à l'Association de la 
communauté noire de Côte-des-
Neiges, au 6999, chemin de la 
Côte-des-Neiges. En arrivant sur 
les lieux, les policiers ont aussitôt 
entouré trois hommes noirs qui 
discutaient dans le stationnement 
de l'Association. 11 s'agissait sim-
plement de deux leaders commu-
nautaires et d'un homme d'affai-

qui se rendaient à l'assemblée 
d'AKAX portant sur le racisme. 

} 

Les policiers ont plutôt vu en 
eux des suspects du vol : ils les ont 
arrêtés en pointant leurs armes 
vers eux et, quand les trois hom-
mes ont tenté d'expliquer leur 
présence à cet endroit, en leur 
donnant des coups de matraque. 

L'un d'eux, Robert Douglas, un 
des fondateurs d'AKAX, a même 
été arrêté et accusé d'entrave au 
travail des policiers. 

«Nous trouvons tout à fait 
inacceptables le manque de pro-
fessionnalisme et la discrimina-
tion évidente démontrés par le 
corps policier le 16 octobre der-
nier», écrit Carole Ouellette, co-
ordonnatrice du Conseil commu-
nautaire de Côte-des-Neiges, dans 
une lettre envoyée au ministre de 
la sécurité publique Claude Ryan. 
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te maire Alain Brien a hâte de remettre Repentigny 
G B O R O I S LAMON 

équipe de dix côn-
es \i sié« 

« n 

w v > 
• Fort de son 
seillers sur les 13 siégeant au 
conseil municipal, le nouveau 
maire de Repent igny , Alain 
Brien, qui occupera son poste le 
15 novembre, pense pouvoir en-
trer rapidement dans les dossiers 
qui attendent d'être réglés au 
conseil. Des dossiers qui, antici-
pe-t-il, renferment «sûrement des 
surprises» à l'hôtel de ville. 

«Les gens voulaient un change-
ment et un arrêt de gaspillage de 
fonds publics depuis cinq ans à 
Repentigny, et nous allons nous y 
atteler rapidement, a assuré Alain 
Brien au cours d'une entrevue 
avec La Presse. On a sorti des 
dossiers des amis du régime, com-
me, entre autres, les honoraires 
professionnels d'un urbaniste-
conseil qui nous a coûté 1,2 mil-
lion en 24 mois. Les factures 
n 'ont pas de bon sens, nous 
avions soumis le dossier au minis-
tre Claude Ryan en octobre 92. 
Ce sera une de mes priorités.» 

Rappelons que le nouveau mai-
re du Parti municipal de Repenti-
gny (PMR) l'a emporté avec une 
majorité de 3546 voix (9729 vo-
tes) sur Ginette Boudriau (6183 
voix), du Ralliement des citoyens 
et c i toyennes de Repentigny 
(RCR), et 5165 sur Gilles Bou-
chard, candidat de l'Action dé-
mocratique (ADER). Le Parti mu-
nicipal de Repentigny (PMR) du 
maire Brien a récolté 57,56 p. 
cent des suffrages exprimés par 
les 20 776 électeurs sur une possi-
bilité de 36 097. Les trois autres 
sièges sont allés au RCR. Quant à 
l'ADER, elle a connu une vérita-
ble débandade, ne réussissant à 
faire élire aucun candidat. 

Toutefois, il pourrait y avoir un 
dépouillement judiciaire dans le 
district numéro 12 où la candida-
te du PMR, Denise Dagenais, n'a 
obtenu qu'une majorité de cinq 
voix. Et éventuellement, au siège 
cinq où le candidat du RCR, Fran-
çois Beauregard a décroché 13 
votes de majorité. Les formations 
politiques ont jusqu'au 11 novem-
bre pour faire connaître leurs in-
tentions à ce sujet au greffier de 

Alain Britn 

la ville et président d'élection, 
Jean Faffard. 

Mais la tâche, qui attend Alain 

Guy Dlcalre 

Brien, fermement décidé à remet-
tre la ville sur ses rails, est im-
mense: développement domici-
liaire qui stagne, dépenses de 11 

C k acune 
e nos 

activités 
repose 
sur u n 

St anaar 

eleve 

De nos jours, on parle tellement Je 

«globalisation» ijue l'on pourrait croire 

qu il s agit d une nouveauté. A la 

Standard Life, nous avons adopté une 

approche globale il y a plus Je lOO ans. 

Cela, entre autres, explique pourquoi 

notre actif mondial excède aujourd'hui 

55 milliards de dollars. Résultat: nous 

vous offrons une sécurité financière hors 

du commun et des rendements élevés, 

d'une année à l'autre. Et n 'est-il pas 

rassurant de savoir que chacun de nos 

contrats repose sur notre actif en entier ? 

Voilà un Standard élevé sur lequel de 

nombreux Canadiens comptent 

depuis 1S33. 

S T A N D A R D LIFE m 

UNE « 
Puise à 18 h et 23 h 30 

millions en cinq ans, usine d'épu-
ration des eaux, dette d'au moins 
90 millions, autoroute 341 et nei-
ge usée. Ce ne sont là que quel-
ques-uns des dossiers qui devront 
être réglés rapidement, à son avis. 

«Pour un comptable agréé, 
c'est un nouveau défi qu'il faut 
relever pour créer à Repentigny 
un modèle de gestion publique, a-
t-il avoué, très satisfait de son ré-
sultat comme première expérien-
ce. Nous arrivons avec une équipe 
d'administrateurs compétents, il 
est temps qu'on mette de l'ordre 
dans la gestion de la ville. Dans 
notre campagne, nous avons par-
lé de transparence, de saine ges-
tion et d'agissements responsa-
bles, nous allons respecter notre 
parole. On va leur donner ça, aux 
citoyens. » 

Alain Brien a rappelé que sa 
campagne dure depuis un an et 
demi, une campagne «correcte» 
qu'il a voulue aussi «très sobre» 
et «ne visait pas les personnes 
mais dénonçait plutôt des dos-
siers». 

Pour lui il est parfaitement 
clair que son équipe (que certains 
mettaient bonne troisième dans 
cette course) n'est pas passée en-
tre les deux autres formations. 

« Nous avions beaucoup plus de 
profondeur que le parti opportu-
niste (le RCR) qui a fait campagne 
avec beaucoup d'argent, insiste-t-
il. On a copié notre programme 
et repris plusieurs dossiers que 
nous avions mis de l'avant. Nous 
avons toujours dû faire appel à la 
Loi de l 'accès à l ' information 
pour obtenir des informations 
pertinentes au conseil. Tout y 
était caché. La population nous a 

récompensée en votant pour 
nous. » 

LacNne 
Par ailleurs, à Lachine, les ré-

sultats définitifs donnent le mai-
re Guy Dicaire vainqueur avec 
une confortable majorité de 4569 
voix sur son adversaire de la der-
nière minute, Nicole Salnt-Ger-
main-Bélanger. Au conseil muni-
cipal, on retrouvera donc quatre 
nouveaux venus sur les huit qui le 
composent. Les conseillers Yves 
Le m ire, Jean-Marc Hétu et jeanne 
Cowell-Poitras ont été réélus avec 
respectivement 500, 647 et 741 
voix de majorité. Un autre con-
seiller, John Ashey, avait été ré-
élu sans opposant. 

Pour la candidate défaite, Nico-
le Saint-Germain-Bélanger, le fait 
qu'elle ait réussi à récolté 50 p. 
cent des votes prouve que le mai-
re Dicaire s'est rendu compte que 
son poste n'était «pas nécessaire-
ment acquis». Ce qui lui faisait 
ajouter: «Ça prouve que Je suis 
capable et j e sais qu'il y a d autres 
choses è faire, en assistant aux 
séances du conseil. Je pense que je 
ne serai pas la seule dans quatre 
ans. Je n'ai aucun regret, au con-
traire.» 

11 n'empêche qu'elle est «très 
heureuse des résultats obtenus, 
en dépit des obstacles qu'elle a pu 
rencontrer devant elle et des me-
naces qu'on lui a faites». Elle est 
également contente de la venue 
de quatre conseillers néophytes, 
dont «trois qui ne sont pas pro-
Dicaire». À son avis, le problème 
à Lachine vient plutôt du direc-
teur général, M.Bourgeois, qui en 
fait dirigerait la ville. 

I! y aura dépouillement 
judiciaire dans Candiac 
G E O R G E S L A M O N 

• 11 y aura dépouillement judi-
ciaire dans le district Montcalm 
au conseil municipal de Candiac 
où le candidat Claude Cantin. de 
l'équipe de Ghislaine Nivose, l'a 
emporté par une seule voix de 
majorité (350 voix) sur David 
Smith, de l'équipe de Laurent Gi-
roux (349). 

Rappelons que l'ex-conseiller 
André J. Côté, qui a obtenu 442 
voix de majorité sur son plus pro-
che adversaire, Laurent Giroux, 
et 524 voix sur sa collègue au 
conseil de Candiac, Ghislaine Ni-
vose, formera le prochain conseil 
municipal de Candiac avec quatre 
conseillers. L'équipe Nivose en a 
fait élire deux et celle de Giroux 
aucun. En fait, tous les élus, à 
l'exception du maire Côté, sont 
de nouvelles figures à l'hôtel de 
ville. C'est à 66 p. cent que les 
7289 électeurs sont allés voter. 

En plus du district Montcalm, 
la lutte a été assez serrée dans 
ceux de Champlain et de Jean-Le-
man. Dans Champlain, la candi-
date Mar ie -Cla i re Hurtubise 
(Côté) a récolté une majorité de 
23 voix sur Richard Lamarre (Ni-
vose) et dans Jean-Leman, An-
drew I. Pelletier (Nivose) a obte-
nu une majorité de neuf voix 
(269 ) sur Jacques A. Dufour 
(Côté) avec 269 votes. Par ail-
leurs, dans Saint-Laurent, Sylvain 
Saint-Jacques (Côté) a défait ses 
deux adversaires avec 323 voix, 
les autres recueillant chacun 174 
voix. 

Par ailleurs à Saint-Constant, le 
nouveau maire Daniel Ashby (Re-
groupement des c i toyens de 
Saint-Constant), qui a récolté une 
majorité de 1699 voix sur le mai-
re sortant, Bernard Giroux (Al-
liance démocratique), entre à 
l'hôtel de ville avec toute son 
équipe de sept conseillers, à l'ex-
ception de Denis Capes, du parti 
du maire sortant, qui a battu Lu-
cius Lavoie par une marge de 183 
voix. Ce sont 54,7 p. cent des 
15 000 électeurs qui se sont pré-
valus de leur droit de vote. 

Bernard Giroux, maire sortant, 
interprète ce revirement total des 
citoyens comme un besoin de 
«changer d'équipe en virant le 
bateau de bord». Il quitte cepen-
dant le conseil très serein empor-
tant beaucoup d'expérience dans 
ses bagages, mais ne déclare pas 
forfait pour autant pour la pro-
chaine fois. Pour le moment, il va 
réfléchir sur son avenir politique 
et suivre de près les décisions pri-
ses par le nouveau conseil. 

«Dans l'ensemble, a-t-il préci-
sé, hier à La Presse, j'ai bien rem-
pli mon mandat de quatre ans. Ce 
qui a été fait a été très satisfaisant 
pour moi. Évidemment la grève 
des cols blancs de six mois en 
1990 et la crise amérindienne ne 
nous ont pas aidés. Sans compter 
les inondations que nous avons 

subies, ce dossier qui a été pour 
nous un gros élément à combat-
tre.» 

Il n'a pas été possible de re-
cueillir les impressions du nou-
veau maire, celui-ci étant absent 
de son domicile et de son bureau 
de la PME qu'il possède à Lachi-
ne. 

Tout ce qu'on sait de M. Ashby, 
c'est qu'il fut le premier président 
du Conseil intermunicipal du 
transport en commun du Roussil-
lon (CIT). 

Rappelons aussi qu'à Delson, 
municipalité voisine, l'équipe du 
maire Georges Gagné (Renou-
veau municipal de Delson) a tou-
te été réélue sans opposition le 15 
octobre : Jean-Yves De Grâce, Gil-
les Meloche, Marcel Bussière, 
Claude Monette, Yves Tremblay 
et Renald Corriveau. 

Dans Marieville, où l'on a voté 
à 52 p. cent, Sylvain Lapointe a 
été élu avec une majorité de 292 
voix sur Jocelyne Angers-Rainvil-
le, une ancienne conseillère. Il a 
récolté 1563 voix contre 1271 
poûr Mme Angers Rainville. Le 
maire Armand Gladu s'était reti-
ré après 20 ans au conseil dont six 
ans et demi comme maire. Serge 
Chicoine, conseiller sortant, a été 
défait par un nouveau venu, José 
Normandin, par 62 voix. 

À Richelieu, le maire Daniel 
Poulin, au conseil depuis six ans 
dont un mandat à titre de maire, 
s'est fait battre par Robert Osti-
guy, avec 282 voix de majorité. 
Chez les conseillers, Alain Dion, 
Michel Des roches et Réal Beau-
lieu, l'ont emporté avec respecti-
vement 51,16 p. cent et 169 voix 
de majorité sur leurs adversaires. 

Du côté de Saint-Bernard-de-
Lacolle, le candidat André Gar-
ceau a défait Denis Wallace par 
une majorité de 68 voix. 11 a obte-
nu 54 p. cent des votes (814 vo-
teurs sur une possibilité de 1133). 

Par ailleurs, dans le canton 
d'Hemmingford, il y aura égale-
ment dépouillement judiciaire 
puisque seulement trois voix sé-
parent les deux canduidats. L'ex-
maire Donald Hadley, qui reve-
nait après une absence, a récolté 
309 vois sur son adversaire, le 
conseiller Evangelos Koutsaylis, 
qui en a obtenu 306. Deux autres 
conseillers avaient déjà été réélus 
faute d'opposants. Au siège nu-
méro deux, c'est Kevin Sitzsimon 
qui l'a emporté sur trois candi-
dats avec une majorité de 250 
voix. À peine 626 électeurs, soit 
41 p. cent, sur une possibilité de 
1516 se sont prévalu de leur droit 
de vote. 

À côté, dans le village d'Hem-
mingford, c'est un nouveau venu, 
Mario Fortin qui a défait Maurice 
Patenaude, maire depuis 20 ans, 

r une majorité de w voix, soit 
à 182. Des 525 électeurs éligl-

bles, 394, soit 75 p. cent, ont voté. 
Pour leur part, les trois conseil-
lers ont été réélus sans opposi-
tion. 

parce qu'on n'est jamais trop informé, 
"N » . » 
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Maintenant chez votre concessionnaire Jeep et Eagle! 

Parti civique : Clément Bluteau en sera chef 
C I L L B S G A U T M I M 

• Les personnages connus, les 
Beaucharap, Lamarre et autres, 
ne sont pas venus à la rescousse 
du Parti civique de Montréal et 
l'avocat Clément Bluteau a été 
«couronné» chef de cette forma-
tion à la fin de l'après-midi hier. 

M. Bluteau, 49 ans, spécialiste 
en droit commercial et affaires 
pénales, était seul sur les rangs 
lorsque la période de mise en can-
didature a pris fin à 17 h. 

11 s'est notamment signalé com-
me avocat en faisant déclarer in-
constitutionnel le règlement 3416 

de la ville de Montréal, qui inter-
disait aux danseuses des établisse-
ments de nuit de fraterniser avec 
les clients. 

Une réunion du conseil de di-
rection du parti se tient ce soir et 
M. Bluteau pourrait imprimer sa 
marque en effectuant des change-
ments dans l'organisation. 

Le congrès à l'investiture, qui 
se tiendra au cégep Maisonneuve 
le 28 novembre, n'est donc plus 
qu'une formalité et c'est M. Blu-
teau qui affrontera |ean Doré au 
nom de la formation de l'ancien 
maire |ean Drapeau lors de la 
prochaine élection générale mu-
nicipale, en novembre 1994. 

Le parti avait entrepris le choix Clément Bluteau 

Pierre Cléroux suspendu 
• La Commission scolaire Cho-
medey de Laval a rais, hier matin, 
Pierre Cléroux, élu conseiller mu-
nicipal dimanche, en congé sans 
solde en attendant le résultat de 
l'enquête policière sur une présu-
mée fraude qu'il aurait commise. 

Régisseur aux ressources maté-
rielles de cette commission scolai-
re, M. Cléroux aurait acheté, sur 
le compte de son employeur,vdu „ ___ 
bois pour fabriquer des panneai&H plus proche adversaire, Martial 
électoraux. Le travail aurait été Vfortin. '«#, 

fait par un ébéniste de la commis-
sion sur ses heures de travail. 

Pour sa part, M. Vaillancourt a 
mentionné qu'il attendait le ré-
sultat de l'enquête policière avant 
de se prononcer sur cette histoire 
qui a fait beaucoup parler la se-
maine dernière, mais qui n'a pas 
influencé les électeurs de Sainte-
Dorothée qui ont accordé à M. 
Cléroux une majorité de 1522 
voix (2867 contre 1345) sur son 

des délégués longtemps avant la 
fin des mises en candidatures et 
plus de 400 sur environ 500 
avaient été nommés hier. M. Blu-
teau avait vendu 4500 des 9000 
cartes de nouveaux membres lors 
de la campagne de recrutement 
précédant le congrès. 

11 a notamment promis d'abolir 
la surtaxe sur les immeubles non 
résidentiels et de revenir à l'an-
cien système. 

Le Parti civique cons t i tue 
l'opposition officielle à l'hôtel de 
ville même si elle ne compte offi-
ciellement que deux conseillers. 

Michel Benoit (Saint-Sulpice)L 
ancien du RCM, et Pasauale Com-
pierchio (Saint-Michel), seul élu 
du PC lors de l'élection de 1990. 

Trois autres ont quitté récem-
ment: Sammy Forcillo, qui s'était 
fait élire sous la bannière du Parti 
civique lors d'une élection com-
plémentaire dans Saint-lacques, 
ainsi que Pierre Gagnier (Cartier-
ville) et Nick Auf der Maur (Pe-
ter-McGill), deux ancien du Parti 
municipal de Montréal (PMM). 

La fusion, dont on parle depuis 
18 mois, du Parti civique et du 
PMM, représenté au conseil par 
un seul élu, Alain André, n est 
pas encore terminée même si les 
gens du PMM ont pris le contrôle 
quasi total de l'autre formation. 

L'avocat Jérôme Choquette 
s'était porté candidat à la direc-
tion du Parti civique, mais se reti-
rait il y a quelques semaines pour 
fonder sa propre formation, le 
Parti des Montréalais. M. Auf der 
Maur doit annoncer bientôt le 
nom de la personne qui prendra 
la tête de son Mouvement renais-
sance Montréal. 

On prévoit que d'autres candi-
dats à la mairie seront sur les 
rangs lors du scrutin qui se tien-
dra dans un an. Le tiers des élus 
montréalais, soit 17 sur 51, siè-
gent dans l'opposition, dont 12 à 
titre d'indépendants. 

4RM 1994 

Eagle 

* • Moteur 4 L, 
grand rendement, 190 HP 

• Système 4 roues motrices 
Command-Trac 

• Ensemble décor sport 
• Console centrale 

avec appuie-bras 
• Radiocassctte 

AM/FM stéréo 

• Boîte automatique 
à 4 rapports 

• Climatisation 
• Galerie de toit 
• Verrouillage sécurité 

pour enfants 
• Glaces teintées 

-M 
1 J « 'A 
.» <V?J Jeep Grand Cherokee SE 4RM 1994 

ou jêl 
(terme de 48 mois, aucun versement initial) 

« Coussin de sécurité « Volant inclinable 
côté conducteur gainé de cuir 

• Poutrelles d'acier • Freins antiblocage 
dans les portes aux 4 roues 

• Moteur 4L • Jantes sport 
grand rendement en acier et pneus 
de 190 HP radiaux 4 saisons 

• Boîte automatique • Galerie de toit 
à 4 rapports • Banquette arrière 

• Système 4 roues rabattable 60/40 
motrices Command-Trac • Lave/essuie-glace 

• Climatisation de lunette arrière 

• Régulateur de vitesse • Phares: lérodynamiques, 

• Radiocassette halogène 

AM/FM stéréo • Moulures latérales 

•PrbcctedételsuggérôspourtefTxxlète Jeep(>erokeeSpof14 X4 1994 avec groupe tf optons N°26E et pour te modèie Jeep Grand Cherokee SE 4 X 41994 avec groupe tfoptions N°26D. 
Le concessionnaire peut vendre à un prix moindre. L'offre de durée limitée s'applique aux véhicules en stock chez te concessionnaire et pour usage personnel. Le prix peut changer sans 
préavis. f Tarif mensuel établi d'après le PDSF d'un modèle Grand Cherokee 1994 SE avec groupe d'optwns N°26D. Transport au montant de 575 $. Sous réserve de l'approbation 
de Crédit Chrysler Canada Liée. Un dépôt de sécurité équivalent ô un versement mensuel sera exigé. Location pour usage personnel seulement. Rachat non requis. Le locataire est 
responsable de l'excédent de kilométrage après 100 000 km. au taux de 0,06 $ le kilomètre. 
.#T Préparation, transçport, immatriculation et taxes en sus. pette offre annule et remplace toute autre offre et ne peut être jumelée. Voir un concessionnaire pourtes détails. 

Quatre voix de majorité 
pour le maire de St-Donat 
CNARBONNIAU 

• Des résultats serré* à la suite 
des décomptes à la fermeture 
des bureaux de scrutin aux 
élections municipales de di-
manche ont été enregistrés à 
Saint-Donat où deux candidats 
ont été élus avec moins de cinq 
voix de majorité. 

Yves Paquin a été élu maire 
de cette splendide localité de 
villégiature de la région de La-
naudière par 905 voix, soit 
quatre de plus que son adver-
saire, Pierre Goupil. 

Pour sa part, Marie-Marthe 
Lafleur remporte un siège au 
conseil municipal avec 655 
voix, contre 652 pour Josée 
Ouellet-Lacroix. 

Cinquante p. cent des per-
sonnes éiigibles à voter (la liste 
électorale compte 4841 noms) 
se sont déplacées pour aller 
aux urnes. 

Le maire sortant, André Pi-

card, n'a pas demandé un re-
nouvellememnt de mandat. Il 
a été à la tète de Saint-Donat 
deurant 10 ans. Le tourisme et 
le développement industriel 
ont été les deux principaux su-
jets débattus dans cette campa-
gne municipale. 

À Saint-Colomban, près de 
Saint-férôrae, focelyne Légaré 
a été élue au poste de maire 
avec 730 voix. Elle avait quatre 
adversaires et son plus proche, 
François Lemay, a récolté 560 
votes ; 39 p. cent des personnes 
aptes à voter ont exercé leur 
droit. 

Plus à l'est, Luc Lefebvre a 
été réélu maire de Sainte-So-
phie par une majorité de 200 
voix sur son adversaire Jean-
Marie Corbeil. M. Lefebvre a 
remporté des victoires dans 
quatre des six districts. 

Enfin à Blainville, Pierre 
Gingras a été élu maire avec 
une majorité de 272 voix sur 
Onil Charron. 

MONTRES SUISSES 
seulement les marques réputées 

OCNCVE 

"Happy Diamorïds* 

Exclus if chez : 

KAU F MANN. 
BIJOUX ET MONTRES U C j U I S j I j 

2195 Crescent, Montréal, H 3 G 2C1, (514) 848-0595 

BAGUE À DOUBLE RANG 
DE DIAMANTS BIRKS 

Deux rangs de 7 diamants sertis 
dans de ïor 14 carats. Rien de plus céleste. 

Offerte en or blanc ou jaune. 

1 995 $ 
l aleur de remplacement : 2 800 $ 

Photocopieur 

Télécopieur 

JUSQU'AU 19 NOVEMBRE 93 

100 LINDSAY DORVAL 
6 3 1 - 4 3 9 1 
4 8 3 - 6 0 4 4 

1 - 8 0 0 - 3 6 1 - 9 7 0 0 

1240,CARRÉ PHILLIPS.ST-ÎSII • CEVIRt » VlRVIEW POIVIE-CLA1RE,697-5180 
(.ENTRE ROCkLVM), 341-5426 • CARREEOER LAVAL, 688-3431 

MAIL C1LIMPLAIN. BROîvS.VRD, 165-3350 • PROMENADES ST-BRL'NO, 461-0011 

BIRKS 
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E 
CHOSES 

LES, TOUTES 
VOITURES 

NE 
EGALES. 

L'ENGAGEMENT SATISFACTION NISSAN 
( À C O N S I D É R E R L E S F A I T S , V O I L À U N E C H O S E Q U I P O R T E B I E N S O N N O M . ) 

CARACTÉRISTIQUE NISSAN HONDA TOYOTA MAZDA 
(Camions exclus) 

FORD 
(Camions Mazda 

Inclus) 

Garantie de 3 ans. 
pare-chocs à pare-chocs 80 000 km 60 000 km 60 000 km 80000 km 60 000 km 

Garantie sur les 
principaux composants 6 ans/100 000 km 5 ans/100 000 km 5 ans/100 000 km 5 ans/100 000 km 3 ans/60 000 km 

Garantie contre les perforations 
causées par la corrosion 6 ans/sans limite 5 ans/sans limite 5 ans/sans limite 5 ans/sans limite 6 ans/160 000 km 

Garantie sur le dispositif 
antipollution 6 ans/'100 000 km 5 ans/80 000 km 5 ans/100 000 km 5 ans/80 000 km 5 ans/80 000 km 

Assistance-dépannage 
de 3 ans STANDARD EN OPTION NON NON OUI* 

Assistance téléphonique 
sans frais, 24 heures sur 24 STANDARD EN OPTION NON NON o u r 

Service de planification 
de voyages de 3 ans STANDARD EN OPTION NON NON OUI' 

L) APRCS LES INFORN̂ATIONS DISPONIBLES EN DATE DU 30 SEPEEMBRE 1993 SUR LES GARANTIES OTF TRIES PAR LES CONCUI LENTS • S o n disponible sur les camions Mazda 

m 
1 

\ 

'JfMVp d'aujourd'hui démontre un sérieux penchant 
pour le propriétaire Nissan. 

Ce qui nous amène à la question philosophique : 
quelle est l'inspiration de Nissan? 

Préparez-vous à être flatté. 
C'est vous, le client. 
Vous pouvez regarder le tableau dans tous les sens. 

C'est plus profond que de simples chiffres alignés dans 
des cases. 

En fait, le phénomène porte un nom. L'Engagement 
Satisfaction Nissan," le programme de services aux pro-
priétaires le plus complet en son genre sur une gamme 
entière de véhicules. Et c'est standard au même titre que 
les quatre pneus et la roue de secours. 

Vous découvrirez par exemple que nos garanties protè-

Un seul coup d'oeil au tableau et c'est clair. 
La supposée égalité entre les voitures 

gent ceux qui conduisent les voitures plutôt que ceux qui les 
fabriquent (plus de 160 concessionnaires à travers le Canada 
et plus de 1 000 aux Etats-Unis sont prêts à les endosser.) 

Jour et nuit, 365 jours par année, le service 
d'Assistance-dépannage Nissan fournit son aide dès que 
vous le jugez nécessaire. 

Composez le 1 800 387-0122 : nos conseillers du 
Centre de satisfaction Nissan sont au bout du f i l" Une 
équipe dédiée qui peut vous indiquer le concessionnaire 
Nissan le plus près, vous donner une précision sur votre 
garantie ou l'information sur un produit spécifique. 

Et notre Service de planification de voyages peut 
même vous aider à trouver l'itinéraire le plus pittoresque 
entre Montréal et Vancouver. 

En automne, bien sûr. 
En conclusion : il y a des voitures. Et il y a des Nissan. 
Et c'est clair qu'elles ne sont pas toutes égales. 

1 SOO 387-0122 

NISSAN 

LE M O T E U R D ' U N E G É N É R A T I O N 

* * I ) u lundi au vcndlcdi. enue Û 11 cl IV h H M 

1 



A l'insu des propriétaires, 
un agent d'immeubles aurait 
voulu vendre des commerces 
ANPWtf ctfPiLOT lettres à en-tête, offres d'achat, 

contrats de vente, etc. 
II se serait aussi servi d'une 

fausse attestation d'un pseudo-en-
trepreneur qui avait prétendu-
ment en poche les c o n t r a t s 
d'agrandissement des stations-
service. Enfin, il aurait fabriqué 
une lettre de références de Pétro-
Canada portant la signature d'un 
employé qu'il avait connu 25 ans 
auparavant. 

Les quatre stations-services Pé-
tro-Canada qui faisaient l'objet 
des transactions factices étaient 
toutes situées dans l'Ile de Mont-
réal, plus précisément sur les rues 
Laurier et Saint-Denis et les che-
mins Queen Mary et de la Côte-
des-Neiges. Encore aujourd'hui, il 
importe de le préciser, les pro-
priétaires des commerces igno-
rent tout de ces tractations. 

L'affaire a été mise au jour 
après qu'on eut découvert que 
Nagus aurait émis des chèques 
sans provisions à des investis-
seurs. L'enquête du sergent-détec-
tive Pierre Lyonnais, de la section 
des fraudes, module commercial, 
de la police de la CUM, a permis 
de retracer sept présumées victi-
mes, qui ont perdu de 27000$ à 
125000$ chacune dans cette af-
faire. 

Nagus a été rais en accusation il 
y a quelques semaines. 

H Quatre propriétaires de sta-
tions-service Pétro-Canada vont 
certainement tomber de leur 
chaise en apprenant qu'un cour-
tier en immeubles de Westmount 
négociait frauduleusement, à leur 
insu, la vente de leurs établisse-
ments. 

Le présumé fripon, Arthur Na-
gus, 54 ans, qui habite Hamps-
tead, doit comparaître demain en 
Cour du Québec, à Montréal, sous 
14 chefs d'accusations de fraude. 
En sept mois, d'octobre 1992 à 
avril 1993, il aurait dupé sept 
hommes d'affaires de l'Ouest de 
l'Ile pour des montants totalisant 
413000$. 

Se fiant à sa réputation, Nagus 
aurait convaincu des membres de 
la communauté juive de s'associer 
avec lui pour investir dans l'achat 
d'établissements Pétro-Canada, 
alléguant que leur valeur mar-
chande grimperait rapidement en 
raison de l'ouverture projetée de 
plusieurs dépanneurs. 

Propriétaire d'une petite entre-
prise de courtage immobilier qui 
porte son nom, Arthur Nagus 
Real Estate, à Westmount, le 
quinquagénaire aurait disposé de 
toute la paperasse nécessaire pour 
endormir ses présumées victimes : 

Un bateau qui a transporté 
de la drogue mis en vente 
ANDRÉ CÉDILOT Cette affaire avait donné lieu à la 

funeste opération policière dans 
un motel de Rock Forest où un 
poseur de tapis innocent avait été 
abattu. 

C'est la deuxième fois qu'un ba-
teau bourré de drogues et confis-
qué au Québec est mis en vente 
par le gouvernement fédéral. Le 
18 mai dernier, le remorqueur 
Pacific Tide III avait été vendu 
740880$ à un riche armateur chi-
nois, qui a son port d'attache à 
Singapour. 

L'homme d'affaires l'a emporté 
sur 12 autres soumissionnaires, 
dont l'un avait misé seulement 
5000$ pour faire l'acquisition du 
bateau. Comme dans tous les au-
tres cas, les profits de ces ventes 
sont remis dans le fond consolidé 
du gouvernement fédéral. 

Le Pacific Tide avait été repéré 
dans le port de Montréal, au mi-
lieu de l'été 91, après avoir tiré 
depuis la Hollande jusqu'à Riviè-
re-au-Tonnerre, près de Sept-Iles, 
une barge remplie de barils de 
haschisch. 

Dix Américains, deux Hollan-
dais et trois Philippins ont depuis 
été condamnés à des peines de 
prison en rapport avec cette affai-
re. La drogue avait été détruite à 
Baie-Comeau par la Sûreté du 
Québec, responsable de l'enquê-
te. 

• Après le Pacific Tide III, qui a 
servi à transporter les 273 barils 
de haschisch découverts au large 
de Mingan en juillet 1991, c'est 
au tour du cargo M.V. Alexan-
dra, arraisonné à Sorel à la mi-
août, d'être vendu aux enchères. 

L'appel d'offres de Douanes et 
Accises Canada, publié samedi 
dans les principaux quotidiens du 
pays dont La Presse, ne fait état 
d'aucun prix de base. 

«Il s'agit d'une vente par adju-
dication, et la meilleure offre sera 
acceptée», a expliqué un porte-
parole de l'organisme fédéral. 

Les soumissionnaires ont jus-
qu'au 19 novembre pour faire 
parvenir une offre cachetée à Re-
venu Canada. Entre-temps, en 
prenant rendez-vous, les intéres-
sés peuvent inspecter YAlexan-
dra, en cale sèche à Sorel depuis 
qu'il a été saisi par la Sûreté du 
Québec le 14 août. 

Le navire, construit en 1968, 
cachait 30 tonnes de haschisch. 
Dix personnes ont été mises en 
accusation, dont Dorés Gatien, 
39 ans, impliqué dans l'attaque 
d'un camion blindé qui a coûté la 
vie à un gardien de sécurité, à 
Sherbrooke, en décembre 1983. 

Reuter 11 observait depuis son incarcé-
ration une grève de la faim. 

Depuis l'entrée en vigueur de la 
loi, l'été dernier, il a reconnu 
avoir aidé un homme de 30 ans, 
atteint d'une maladie incurable, à 
mettre fin à ses jours. Il avait été 
laissé à l'époque en liberté condi-
tionnelle sous réserve qu'il ne ré-
cidive pas. 

Mais en septembre, il était pré-
sent lors du suicide d'un ouvrier 
retraité de 73 ans souffrant d'un 
cancer. En octobre, une patiente 
de 72 ans s'est suicidée chez elle, 
dans son appartement de Royal 
Oak, dans le Michigan. 

DETROIT 

• Un médecin américain, incar-
céré vendredi dernier pour avoir 
aidé des patients à se suicider, a 
été remis en liberté hier après 
paiement par une personne non 
ident i f iée d 'une caut ion de 
20000$, a déclaré son avocat. 

Le docteur Jack Kevorkian, 65 
ans, a aidé 19 personnes à mettre 
fin à leur vie, depuis 1990.11 juge 
immorale une nouvelle loi inter-
disant de telles pratiques. 

E Moquez-vous de l'hiver avec l'un de nos démarreurs N'oubliez pas que nos démarreurs peuvent être 

à distance. Sécuritaires, ils offrent tous plusieurs réinstallés facilement sur votre prochain véhicule avantages : Alors, n'attendez plus. Faites-le installer avant qu'il ne • Protection contre l'ouverture du capot. fasse trop froid, et partez au chaud tout l'hiver. • Système d'anti-emballement au démarrage. 
• Interrupteur de mise hors-service / ' ' £ 7 _M\m M&à 

(pour l'entretien de votre véhicule). W ^ S ^ ^ ^ ^ ^ W ^ / / / ^ m[ 
• Garantie minimale d'un an sur les pièces wBKSMBBSwJwm///// J W F É m w ^ m t ^ ' Et d'autres caractéristiques sont aussi offertes en option. WSBM////W7XES ÛXÙ 66 atelier» au Québec. Trouvez-nous vite dans les Pages Jaunes** sous la rubrique Vitres d'autos. 
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L'exercice 
perd des 
plumes -
Presse Canadienne 

OTTAWA 

•• • » V* w 

SUNBIRD LE 2 PORTES 1994 S U N B I R D LE 4 P O R T E S 1 9 9 4 

PAR MOIS PAR MOIS 

POUR 36 MOIS 
Vivez encore plus de passion avec cet ensemble de 
caractéristiques offert pour un temps limité. 

• M o t e u r 2 litres 
• B o î t e manuelle 5 vitesses. 
•Freins antiblocage (ABS) 

aux 4 roues 
•Radiocassette A M - F M 

stéréo 
•Verrouillage automatique 

des portes 

La grande passion Sunbird se vit également en 
version 4 p o r t e s . 

.«.iJUf i** i* \t-t ** 
T m«rr - tt.XJ, v i 

•Sièges baquets inclinables 
•Vitres teintées 
•Rétroviseurs gauche 

et droit 
•Garantie G M T O T A L M C de 

3 a n s / 6 0 000 k m sans 
franchise** 

VOS CONC 

/ 

• M o t e u r 2 litres 
• Boîte automatique 
•Climatiseur 
• Freins antiblocage ( A B S ) 

aux 4 roues 
• Radiocassette A M - F M 

stéréo 
• * • * • 1 * « • ' • 

k^At ° Jt 

5 S I O N N A I R E S 

Verrouillage automatique 
des portes 
Sièges baquets inclinables 
Vitres teintées 

* . 9 . • 

Rétroviseurs gauche et 
droit 
Garantie G M T 0 T A L M C de 
3 a n s / 6 0 0 0 0 km sans 
franchise** 

* Versement initial exigé de 1 0 0 0 $ (ou échonge équivalent). Transport, premier 
poiement et préporution indus. Un dépôt de sécurité de 3 0 0 $ remboursable est exigé. 
Taxes en sus. Kilométrage fimité à 2 4 0 0 0 km par année, le coût du kilométrage 
excédentaire est de 5 ( par kilomètre. Sujet à l'approbation du crédit. Offre d'une 
durée limitée, réservée aux perrteufiers, s'appliquent aux véhicules neufs 1994 en 
stock comportant l'ensemble des équipements eniessus. * * S e l o n la première éven-
tualité. t L'Assistance routière Pontioc est offerte sur les modèles Pontioc 1 9 9 4 . 
Durée : 3 ans ou 60 000 km selon lo première éventudité. Voyez votre conces-
sionnaire pour tous les détails. 

¥ Assistance' 
V R O U T I È R E » » 

PARTIC I P A N T S 

• Le mouvement pour la.lftnhe 
forme physique a perdu tftf'ptu 
de son tonus musculaire entre 
1985 et 1990. Les gens ayant dé-
laissé un peu l'exercice ont pris 
en conséquence un peu d'embon-
point, indique une étude du mi-
nistère de la Santé. 

Les experts des campagnes de 
conditionnement physique espè-
rent toutefois qu'il ne s agit que 
d'un recul temporaire. 

La proportion de femmes qui 
ont décidé de se lancer à fond 
dans les exercices physiques a 
baissé, passant de 52 p. cent à 46 
.p. cent sur la période de cinq ans 
et la proportion de celles qui ont 
pris du poids a augmenté, de 14 p. 
cent à 18 p. cent, indique l'étude. 

Chez les hommes, le nombre 
des fanas du gymnase a baissé dje 
53 p. cent à 47 p. cent, et celui des 
ventripotents a progressé de huit 
points pour s'établir à 27 p. cent. 

«C'est très fort comme haus-
se», a déclaré Thomas Stephens, 
un des chercheurs qui a participé 
à l'étude basée sur des interviews 
avec plus de 13 000 personnes. 
Bien que les données soient sujet-
tes à une légère exagération des 
faits, compte tenu du vieillisse-
ment de la population et de chan-
gements mineurs apportés aux 
questionnaires entre 1985 et 
1990, elles sont conséquentes 
avec d'autres études. 

«Nous avons constaté une bais-
se du nombre de personnes qui 
font des exercices», a pour sa part 
fait remarquer Art Salmon, de 
Participaction, un groupe à but 
non lucratif qui vante les mérites 
de l'exercice. 

«Nous devons maintenant es-
sayer de conserver les acquis; 
nous ne pouvons nous permettre 
de retourner au niveau d'activi-
té... des années 1960 et 1970.» 

En général, les habitudes des 
gens en matière de conditionne-
ment physique sont bien meilleu-
res que celles d'il y a 20 ou 25 ans, 
a ajouté M. Salmon. Bien que le 
pourcentage de ceux qui s'adon-
nent «régulièrement à la culture 
physique» ait baissé entre 1985 et 
1990, le pourcentage de ceux qui 
s'y adonnent de façon mogÇiÇte a 
augmenté, a-t-il précisé. 

Autres conclusions: 

— près de neuf sur 10 partici-
pants à l'étude pensaieiU^j&uir 
d'une santé allant de bonnes ex-
cellente en 1990, un pourcentage 
semblable à celui de 1985; . 

— la plupart des participants 
étaient conscients d'être eitXrtfcfiU-
re d'améliorer leur état de santé 
(69 p. cent pensaient qu'ils pour-
raient relaxer davantage, 65 p. 
cent, qu'ils devraient faire un peu 
plus d'exercice et 81 p. cent des 
fumeurs ont admis qu'ils feraient 
mieux de ne pas fumer); 

— les gens qui font beaucoup 
d'exercice, ont dit jouir d'une 
meilleure santé que ceux qui en 
font moins. 

c'est pas un cadeau pour les autos 
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CCK du cerveau, et par là même 
éliminer les attaques. 

L'histoire de Normand 
«J'ai pris de l'imipramine pen-

dant un an, avec très peu d'effets 
secondaires, relate Normand La-
londe, un jeune homme de 31 ans 
qui a eu une première attaque de 
panique il y a six ans. |e n'ai eu 
aucune attaque alors que j'étais 
sous médication. Depuis le mois 
d'août 1992 je ne prends plus de 
médicaments. Il m'arrive d'avoir 
de petites attaques, moins fortes 
qu'auparavant, et cela ne nuit pas 
à ma vie. )e sais de quoi il s'agit, 
alors je laisse passer la crise. » 

Après sa première crise, Nor-
mand est allé voir un médecin de 
famille, puis un cardiologue, puis, 
enfin, après quatre ans, un neuro-
logue, lequel mit enfin le doigt 
sur le bobo. A ce moment-là, les 
crises qui avaient d'abord été as-
sez espacées se répétaient jusqu'à 
quatre fois par jour. «Je me for-
çais à aller travailler, mais cela 
m'était extrêmement pénible», 
reiate Normand. 

Quand la première crise s'est 
produite, Normand conduisait 
une voiture et ne ressentaitaucun 
stress particulier. «Je n'avais au-
cune raison d'avoir peur, cela 
s'est déclenché tout seul», dit-il. 

«On a tendance à banaliser et à 
dire que la crise de panique est un 
état de gros stress, mais c'est faux, 
affirme le docteur Bradwejn. Pra-
tiquer la relaxation ou faire de 
l'exercice, des activités qui modi-
fient la chimie du cerveau, peu-
vent même provoquer une crise 
au lieu de calmer la personne. 

La crise de panique n'est pas 
non plus la manifestation d'un 
problème inconscient refoulé. 

«Une de nos patientes avait 
souffert d'inceste dans sa jeunes-
se, ce pour quoi elle a suivi une 
psychothérapie pendant des an-
nées. Elle se demandait pourquoi 
elle avait des attaques de panique 
alors qu'elle se sentait mainte-
nant beaucoup mieux dans sa 
peau. L'injection de CCK a dé-
montré qu'elle était atteinte du 
trouble de panique. Elle a été sou-
lagée d'apprendre que la cause de 
ses crises était biologique. » 

Le docteur Bradwejn espère 
que la recherche mènera à la dé-
couverte du gène de ce trouble et 
par là à la prévention. Une per-
sonne sujette aux attaques de pa-
nique a dans 25 p. cent des cas un 
membre de sa famille qui est at-
teint lui aussi. 

«Mais même si la recherche 
s'arrêtait là, on a maintenant as-
sez de connaissances et de médi-
caments pour que cessent les 
souffrances de ces personnes», 
souligne le chercheur. 

On peut avoir des informations 
sur les troubles de panique et sur 
la brochure au 1-800-565-7329. 

• Une éguipe de chercheurs de 
l'hôpital St-Mary et de Louis-Hip-
polyte-Lafontaine ont mis le 
ûuitft sur la protéine du cerveau 
impliquée dans les attaques de 
panique, et traité efficacement de 
nombreux patients. 

Le psychiatre Jacques Bradwejn 
et le psychologue André Mar-
chand, respectivement des éta-
blissements ci-haut mentionnés, 
ont lancé une brochure d'infor-
mation à l'intention du grand pu-
blic sur cette affection, hier en 
conférence de presse. 

Le trouble de la panique atteint 
entre 2 et 4 p. cent de la popula-
tion, deo gens qui souvent demeu-
rent incompris du système de san-
té. D'origine biologique, l'attaque 
se manifeste par des palpitations 
cardiaques, une sensat ion 
d'étouffement, un sentiment de 
peur, d'anxiété, etc. La crise peut 
durer 25 minutes. Ce désordre 
peut engendrer l'agoraphobie, la 
dépression» l'abus de drogues ou 
d'alcool. 

«Seulement 15 à 20 p. cent des 
gens atteints ont reçu un diagnos-
tic exact, et souvent après avoir 
consulté une dizaine de médecins 
pendant six ou sept ans, explique 
le docteur Bradwejn. C'est beau-
coup de souffrances et de coûts 
inutiles. Dans les cas les plus gra-
ves, les gens vivent en reclus. Une 
fois soignés, ils vivent une vie 
normale et sont bien dans leur 
peau.» 

Récepteurs hypersensibles 
C'est en 1988 que l'équipe du 

docteur Bradwejn a découvert 
l'importance du ncurotransmet-
teur nommé CCK dans les atta-
ques de panique. ( Les neurotrans-
metteurs ont pour fonction de 
transmettre un message d'une 
cellule à l'autre du système ner-
veux. ) 

«Le système naturel du cerveau 
utilise le CCK pour transmettre 
des émotions diverses, explique le 
psychiatre. Chez les gens sujets 
aux attaques de panique, les ré-
cepteurs des CCK dans le cerveau 
sont hypersensibles. » 

Le scientifique a réalisé une sé-
rie .d'expériences dans laquelle 
des sujets atteints et des sujets 
noâh&ux ont accepté de se faire 
injecter du CCK. 

«Chez tous, le CCK induit la 
sensation de panique, affirme le 
docteur Bradwejn. Mais chez les 
sujet&atteints, la réaction est cinq 
fofapius violente que chez les au-
tres.» 
"..Tort heureusement, plus d'une 
dj^îne de médicaments existent 
déjà pour régulariser le système 

Youb préparez un document sur votre 
ordinateur et vous avez un pépin! S'agit-il d'une 
simple erreur ou d'un problème majeur? A qui 
demander de l'aide? 

Eh bien, il existe un service où l'on peut 
répondre à toutes vos questions, quelles qu'elles 
soient et vous tirer d'affaire à n'importe 
quel moment. 

11 s'agit de HelpWare, le service d'assistance 
technique offert avec tout ordinateur IBM ou 
Ambra. Un service où l'on parle un langage que l & U l i V ^ 
vous comprenez, t n service rapide... il suffit de 
composer un numéro. 

D E L ' A I D E PARTOUT. 
Que ce soit pour le logiciel ou pour le matériel, quand vous 

avez besoin d'aide, HelpWare IBM est là. L'assistance vous est 
fournie par téléphone ou en personne, là où vous travaillez, à 
votre domicile ou à votre bureau*. 

D E L ' A I D E T O U J O U R S . 
Que vous soyez au centre-ville ou en région, HelpUare est là. 

V ingt-quatre heures sur vingt-quatre, sept jours sur sept. Vous 
avez donc la tranquillité d'esprit car vous savez qu'un service 

d'assistance est a votre disposition tant et aussi 
longtemps que durera votre ordinateur. 

D E L'AIDE P O U R T O U T . 
^BHjMg II vous suffit d'appeler sans frais. C'est l'un 

- ^ d B H S M des avantages que vous tirez de posséder un 
ftjJHBÉlil ordinateur de la Compagnie des ordinateurs 

personnels IBM. une compagnie qui vous offre 
une gamme de produits comprenant le PS/l IBM. 

n ^ ^ P le / V 2 IBM. le ThinkPad IBM. le PSfrV 
IBM de même que la gamme Ambra Haute-

H E E B K e Performance* Ambra Entrepreneur et Ambra 
Entreprise. De plus, pour moins de 100 S par année, vous pouvez 
profiter de ces autres avantages : programmes de formation, 
abonnements à des clubs spécialisés, garanties prolongées, envois 
postaux et bien plus encore. 

E T CE N ' E S T PAS T O U T ! 
Même si vous n'avez pas d ordinateur, IBM est là pour vous. 

Une ligne directe spéciale est mise à la disposition des personnes 
qui magasinent encore. Nous les conseillons judicieusement et 
nous les aidons à déterminer quel PC leur convient le mieux et où 
elles pourraient se le procurer. 

Alors, s'il vous arrive d'avoir un pépin ou de faire une fausse 
manoeuvre, ne vous en faites pas. 

Avec IBM et Ambra, HelpWare vient à la rescousse. 
Pour devenir membre ou pour obtenir plus de renseignement*, 

appelez-nous au 1 800 465-7999, poste 53L 

Pour votre tranquillité d'esprit 
•Helpleam en hgno- est cteporrtSe dans tout te Canada. -HefcUêm chez vous- est disponible dans certaines regwns. IBM. PS 1 et PS? sont des marques déposées et HelpWare. TNnkPad et PSVP 
sont des marques de commerce (Tintemetxxu) Business Macfones Corporation IBM Canada Ltee est un usager msent. Ambra est un produit d"Expefcomp Services Umtted. W»aJe d'IBM Cardia Uee. 

NOUS AVEZ-VOUS 

OUBLIÉS? 
SFCA. 5215 km-Tdn <***. Mom^I (Qufec) H4P1X4 

# { L A BANQUE ROYALE PRÉSENTE LE TABLEAU | g | g 
W D'HONNEUR SCOLAIRE CANADIEN DE L'USIC ^ ^ 

Les athlètes étudiants qui ont mérité 80% ou plus dans leurs études 
tout en représentant leur établissement d'enseignement en 1992-1993 

L'UNIVERSITE CONCORDIA 
Johanne, 26 ans, et son fils Daniel, 
7 ans, ont souffert de faim et de 
malnutrition. Cela signifiait pour 
Daniel, l'impossibilité de suivre 
l'école normalement. Quant à 
Johanne, une marginalisation 
toujours plus grande. 

Avec l'aide du centre 
communautaire du quartier, financé 
par Centraide, ils mangent 
maintenant trois repas par jour. Et 
Johanne apprend avec d'autres, 
comment mettre en commun leurs 
ressources pour mieux se nourrir. 

Depuis deux mois, Daniel est 
premier de classe. 

Votre don à Centraide a changé la 
vie de Johanne et son fils. 

Merci aux amis de Centraide qui ont 
défrayé les coûts de cette annonce. 

Rangée du haut (d* gauche à droite) : 
Mike Pohorty, Patrick Laviolette, Isabelle Marquis, Skip Langton 

Rangée du bas (de gauche à droite) : 
Sarah Brown, Peter Pozar, Luc Pelland. 

Chèque 

No carte 

Date exp 
TÉLÉPHONÉ CODE POSTAI 

La Banque Royale et L'Union Sportive Interuniversitaire Canadienne 
soutiennent l'initiative nationale «L'École avant tout» 

Centraide 
493, rue Sherbrooke ouest 
Montréal (Québec) H3A1B6 

SIGNATURE 
Tél.: (514) 288-1261 
No enregistrement: 1)038356-03 WR LK 

On peut soigner les crises 
de panique efficacement 
avec des médicaments 
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Pourquoi payer une voiture neuve 
34 000 $ quand vous pouvez vous offrir 

une Mercedes neuve pour le même prix? 

• J » J l u 
« I 

Classe C Mercedes-Benz vous propose un choix de styles 

de vie. Ou bien acquérir une simple voiture neuve, 

ou b ien posséde r le plus récen t joyau d ' u n e m a r q u e dont le nom est 

désormais légendaire. Choisissez le joyau, et vous posséderez un morceau 

de l'Histoire de l'automobile. Histoire qui commence en janvier 1886 quand 

Karl Benz mit en route le premier moteur de la toute première automobile. 

Vous partagerez une philosophie du design qui a donné naissance aux 

voitures les plus racées jamais construites, comme la SSK de 1928 et la 

300SL «Aîle de mouette)) de 1954. Vous posséde rez auss i la 

dernière incarnation de la légende Mercedes : la Mercedes de Classe C. 

A partir de 
34 350$ 

Un nouveau chapitre dans l'Histoire de Mercedes-Benz 
s'ouvre avec la Classe C. Une voiture de luxe de 34 350 $* 
qui ne pouvait provenir que de la firme qui construit aussi 
une voiture de luxe de 176 150 S. 

Le nombre des caractéristiques de sécurité de la Classe 
C peut paraître excessif. Et pourtant, chacune a sa propre 
logique. 

Les éléments du moteur sont astucieusement étagés 
pour les empêcher de s'entasser et de faire irruption dans 
l'habitacle. 

Les rebords antérieurs des coussins de siège ont pour 
contre-partie une élévation du plancher d'acier. Ce qui 
empêche les occupants de glisser sous leur ceinture en cas 
de collision frontale. 

L'obsession légendaire chez Mercedes en ce qui 
concerne la protection des occupants atteint même les 
garnitures de bois. Sous le 
placage de zébrano réside 
une plaque d'aluminium 
conçue pour empêcher 
la formation d'éclats. 

Et, bien sûr, 

freins à disque avec ABS aux quatre roues, deux coussins 
gonflables, et zones tampon destinées à dissiper l'énergie 
en cas de collision frontale asymétrique. 

Sur la Classe C, les touches de confort sont aussi 
abondantes que bien pensées. 

Le système de climatisation automatique peut filtrer 
poussières, pollens et polluants ne mesurant pas plus de 5 
microns. 

Le système AM/FM stéréo à lecteur de cassettes règle 
son propre volume en fonction de la vitesse. 

Et un système de chauffage maintient une 
température confortable dans l'habitacle pendant 30 
minutes lorsque vous magasinez. 

Sachant que peu de Nord-américains pourront 
conduire leur Mercedes aux vitesses permises sur les 
autobahns, nos ingénieurs ont échangé la vitesse de 

pointe contre une puissance de couple exceptionnelle 
à moyen régime. La puissance rêvée pour entrer sur 
l'autoroute. 

Sont offerts : un 4 cylindres de 2,2 L (C220) et un 6 
cylindres de 2,8 L (C280). Ces deux moteurs ont quatre 
soupapes par cylindre. double arbre à cames en tête 
avec allumage variable et injection de carburant 
séquentielle électronique. 

Nous avons tout fait pour empêcher que rien ne 
vienne réduire le plaisir que peuvent vous donner ces 
nouveaux moteurs, quelle que soit la saison. Jusqu'à y 
poser des bougies à rendement élevé par temps froid. 

Le programme d'Assistance routière Mercedes 
est offert en tout temps à toute personne qui 
conduit une Mercedes, peu importe l'âge ou le 
kilométrage de la voiture. 

• En fait, nous faisons bien plus 
que d'écrire l'Histoire. 

Pour plus de ren-
s e i g n e m e n t s , 

c o m p o s e z 
1 800 387-4632. 

ï 
'lïu de dttuil par le constructeur pour le modèle dt t/œ* Irai* de livraison, de préparation, d immatriculation, d assurante, taxe* et optktns en sus. L'ni oncesuonnaire peut uffnr un />o» moindre U i . u i k t Uiu Cu/luWu /fit. I<JVI. loroniu. Ui.t. \Umbre i/u gn'u/x* iMimiUr IhiU 
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Sondage sur la générosité des Québécois : pas de grandes 
négligent d'exiger un reçu 

American peut vous emmener n 
Personne ne peut vous emmener vers autant de villes américaines 

qu American Airlines. Par exemple, American vous offre 5 vols 

quotidiens sans escale vers Chicago, en semaine. Et une fois sur 

place, American et American Hagle* vous réservent une multitude de 

correspondances dans la même aérogare vers plus de 200 villes 

américaines dont Denver, Dallas/Tort Wotth, Phoenix, Los Angeles, 

San Francisco et Seattle/Tacoma. American peut donc vous emmener 
presque partout où vous voulez aller aux États-Unis. 
les membres du programme Âhdvantage* peuvent 
maintenant accumuler des primes-voyages avec les 
lignes aériennes Canadien International. En effet, les 
membres du programme AAdvantage pour grands voyageurs peuvent 

accumuler des primes-voyages lorsqu'ils voyagent avec Canadien 

International. En plus de pouvoir échanger ces primes-voyages 

contre des billets d American, ils peuvent aussi les échanger avec 

Canadien International et Canadien Régional vers plus de 145 destinations 

au Canada, en Europe et en Asie. 

Pour renseignements ou réservations, communiquez avec votre 

agent de voyage ou avec American | 

Airlines au 1-800435-7300 A A d V B n t a g e 

Amman Ufk et ÀAdvarugc sont de» marque* <frpoaéo d American Airtencv toc Amtrican 
U*k est la ligne acncnnc rrgjotuk d Ameocan American se réserve k droit de modifier, sans 
préavis et en tout temps, le* statuts et règlements, les pnmewmages et les offres spéciales du 
programme AAdvantage et de mettre fin au programme AAdvantage à six mois de préavis 

AmericanAirlines 
du spécial dans l'air? 

i. 

P O S S I B I L I T E D E S U B V E N T I O N S J U S Q U ' A 3 0 0 0 

• CARRIER 
t LENN0X 
• MITSUBISHI 

t RHEEM 
• YORK 
• SANYO 

L e s e u l c e n t r e de l i q u i d a t i o n de t h e r m o p o m p e s a M o n t r é a l 
T V A . LE R E S E A U DES T IRAGES 

dit avoir été étonné surtout par la 
quantité de Québécois qui négli-
gent ou ne se préoccupent pas de 
demander des reçus d'impôt lors-
qu'ils font des dons à divers orga-
nismes sans but lucratif. 

«Environ 25 p. cent des dona-
teurs qui envoient une contribu-
tion par la poste ne demandent 
pas de reçu, c'est beaucoup de 
monde», commente-t-il. 

M. Malenfant, tout comme 
Mme DeGuire et M. Montmigny, 
se montre perplexe devant le fait 
que les Québécois soient si peu 
«organisés» en matière de dons 
de charité: contrairement aux do-
nateurs des autres provinces ca-
nadiennes et à ceux des États-
Unis, les Québécois ouvrent 
spontanément leur portefeuille 
quand une cause les touche et ils 
ne font généralement (dans la 
proportion de 83 p. cent) aucune 
planification pour leurs dons de 
charité. 

Selon M. Malenfant, cette 
spontanéité bien québécoise ex-

plique le grand succès des télé-
thons au Québec et celui de la 
vente de tablettes de chocolat ou 
de divers autres produits pour le 
financement de toutes sortes de 
bonnes causes. «L'exemple typi-
que que je donne depuis dix ans, 
dit-il, est le téléthon de la paraly-
sie cérébrale: au Québec, en 
1980, après seulement trois ans 
d'existence, cet événement re-
cueillait déjà 3,6 millions de dol-
lars; en Ontario, après 12 ans et 
avec une population supérieure à 
celle du Québec, un téléthon sem-
blable en était toujours à 1,1 mil-
lion ou 1,2 million.» 

M. Montmigny a donné un au-
tre exemple de la spontanéité — 
et de la générosité — des Québé-
cois: la campagne de souscription 
mise sur pied pour venir en aide à 
un camionneur des Cantons de 
l'Est, accusé d'avoir provoqué 
dans un accident la mort de deux 
policiers du New Hampshire, a 
recueilli 400 000 $ en deux jours. 
«Les gens, dit-il, ont été touchés. 

lis ont endossé une cause et ils 
sont devenus des sauveurs. » 

Mme DeGuire n'en a pas con-
tre le fait que les Québécois fonc-
tionnent souvent par «coups de 
coeur». Mais elle déplore qu'une 
générosité aussi peu rationnelle 
conduise à des éparpillements 
qui, finalement, risquent d'être 
sans impact vraiment important. 

Pour Mme DeGuire, la philan-
thropie n'a encore jamais été pré-
sentée au Québec comme un 
moyen de choix de société. «Il 
faut donner des lettres de nobles-
se à la philanthropie chez nous, 
dit-elle. II faut dire aux gens: s'il 
est important pour vous qu'un or-
chestre symphonique ou que le 
théâtre vivent, si vous voulez que 
les universités progressent, il faut 
que vous vous engagiez. Il faut 
leur dire aussi que même si leur 
don semble petit, c'est surtout la 
paiticipation de tout le monde 
qui est importante. C'est alors 
qu'on peut arriver à un impact in-
croyable.» 

L a c o n f i a n c e e n v e r s l e s o r p a n l s m e s 

de collecte de fonds • Les principaux organisateurs 
du Forum auébécois de la philan-
thropie, qui a lieu présentement à 
Montréal, sont peu surpris des ré-
sultats du sondage commandé à 
la maison Léger et Léger sur la gé-
nérosité des Québécois. 

«Nous savions que les Québé-
cois sont généreux», ont déclaré 
l«s coprésidents de cet événe-
ment, qui est une première au 
Québec, Mme Michèle Thibo-
deau-DeGuire, présidente et di-
rectrice générale de Centraide du 
Grand Montréal, et M. Ronald 
Montminy, président de la firme 
d'experts-conseils en collecte de 
fonds Montminy Bédard et Asso-
ciés. 

M. Roméo Malenfant, bien 
connu dans les milieux de la phi-
lanthropie — il dirige la maison 
de consultants DPRM et siège au 
conseil d'administration du Cen-
tre canadien de philanthropie — 
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Diana 
à la justice contre la populaire 

de Galles, a annoncé hier soir un 
porte-parole du groupe Mirror. 

Le Daily Mirror compte bour 
un cinquième du marché de la 
presse nationale britannique avec 
près de 2.7 millions d'exemplai-
res par jour. Le Sunday MntOr 
tire à 2660 210 numéros, ce qui 
assure au groupe Mirror, qui pu-
blie également le dominical The 
Peoplci 2016 782 d'exemplaires ), 
30% du marché des journaux na-
tionaux publiés le dimanche. 

Le groupe Mirror a par ailleurs 
annoncé son intention de se reti-
rer da la Commission des plaintes 
contre la Presse (CPC), car celle-
ci a, selon lui, perdu toute crédi-
bilité «après avoir condamné le 
groupe sans jugement» pour la 
publication des photos de Diana. 

LONDRES 

• Pour la première fois, Lady 
Diana en appelle à la justice de 
son pays contre un tabloïde après 
la publication par le Mirror de 
photos suggestives prises à son 
insu dans un club de gymnasti-
que, à l'indignation de la presse 
comme de l'establishment. 

Elle va porter plainte demain 
contre le gymnase où elle allait 
depuis trois ans pour abus de con-
fiance et rupture de contrat, et 
contre le journal qui a publié les 
photos deux jours de suite, a an-
noncé son avocat. 

Lady Diane n'est pas sûre de 
gagner, faute de loi protégeant la 
vie privée au Royaume Uni. Mais 
elle aura à coup sûr le soutien du 
public, choqué par ces intrusions 
répétées dans la vie privée des 
membres de la famille royale, 
même s'il continue d'être émous-
tillé par les histoires des tabloïdes 
qui t i r e n t à douze m i l l i o n s 
d'exemplaires. 

Diana a déjà obtenu de la Hau-
te Cour de Londres d'interdire 
toute nouvelle publication de ces 
photos tant par le groupe Mirror 
que par le propriétaire du club, 
Bryce Taylor, qui les a prises grâ-
ce à un appareil caché en face du 
fauteuil où elle faisait travailler 
ses muscles fessiers et ses cuisses. 

La princesse de Galles a visible-
ment le soutien de la reine Eliza-
beth 11, qui avait envoyé son avo-

Sarah et Andrew vont divorcer, 
selon la soeur de la duchesse 

La séparation du couple date 
officiellement de juin 1992, mais 
elle avait eu lieu en réalité dès le 
mois de mars. 

Le duc et la duchesse d'York 
sont cependant restés très pro-
ches grâce à leurs deux filles Béa-
trice et Eugénie. 

Jane Makim, 36 ans, rejette tou-
tefois la possibilité d'une réconci-
liation. «Non je n'y crois pas. 
Mais ils sont les seuls â pouvoir 
répondre â cette question», a-t-
elle dit. 

«le pense pour ma part qu'ils 
pourraient servir de modèle pour 
montrer la manière la plus civili-
sée et la plus positive de mener 
un divorce», dit-elle. 

LONDRES 

• Le duc et la duchesse d'York 
vont divorcer, affirme Jane Ma-
kim, la soeur de «Fergie»dans un 
entretien publié dans le dernier 
numéro du magazine britannique 
Hello. 

«Après un an de séparation, je 
pense que Sarah va divorcer», af-
firme-t-elle. 

Une des photos controversées de Lady Diana en culotte de cyclis-
te bleue recouverte d'un justaucorps turquoise, s'étalait en pre-
mière page du Sunday Mirror. C'est le propriétaire du club de 
gymnastique, Bryce Taylor, qui les a prises à l'insu de Lady Di 
grâce à un appareil caché en face du fauteuil où elle faisait travail-
ler ses muscles. 

PAR MOIS, 
GICLEUR 4 SAISONS 

Elizabeth McCarrick a croisé le 
petit James et ses deux bour-
reaux. 

Une passante 
qui aurait pu 
sauver le 
petit James 
PRESTON. Grande-Bretagne 

• La voix brisée par l'émotion, 
une mère de famille a raconté 
hier comment elle avait failli sau-
ver le petit lames: elle lui avait 
demandé si tout allait bien et s'il 
avait besoin d'aide après avoir ar-
rêté dans la rue les deux enfants 
qui venaient de l'enlever et s'ap-
prêtaient à le tuer. 

Le procès des deux garçons de 
11 ans accusés du meurtre de la-
mes Bulger, 2 ans, torturé et battu 
à mort en février dernier près de 
Liverpool, est entré dans sa deux-
ième semaine devant la Cour de 
Preston (nord) avec l'audition de 
nouveaux témoignages acca-
blants. 

Elizabeth McCarrick se prome-
nait avec sa fillette lorsque, croi-
sant le trio, elle s'est émue de voir 
«un petit garçon à l'air très fati-
gué, la tête baissée» entouré par 
deux «grands» qui le tenaient 
fermement par les bras. 

Elle a arrêté les enfants, a de-
mandé à sa fillette de prendre la 
main de lames pour le réconfor-
ter. Mais elle n'a pas été plus loin, 
convaincue par les explications 
des deux garçons: «Tout va bien 
madame, il est perdu, et on l'em-
mène à la station de police». 

Elle s'est finalement contentée 
de s'assurer qu'ils connaissaient 
leur route, avant de poursuivre sa 
promenade. « À un moment , 
pourtant, j'ai failli emmener moi-
même le petit à la police, parce 
qu'il était totalement silencieux», 
a dit à la barre Mme McCarrick, 
étouffant ses sanglots après avoir 
formellement reconnu les deux 
jeunes accusés. 

Après cette rencontre, ils omet-
tront au point un nouveau itien-
songe: «lames est notre petit frè-
re, on le ramène à la maison». 
C'est ce qu'ils diront en croisant 
un camarade d'école, qui est1 «éga-
lement venu apporter son témoi-
gnage à la Cour. 

À 12 ans, il n'a pu retenir ses 
larmes en racontant comment lui 
aussi s'était inquiété du sort du 
petit James. «Il avait une bô&Jc 
au- dessus de l'oeil gauche. 'On 
aurait dit qu'il avait beaucoup 
pleuré. |e lui ai demandé s'il allait 
bien, ou quelque chose comme 
ça, et il s'est mis à pleurer. » 

Pour la première fois depuis le 
début du procès, le père de lames 
n'était pas présent hier dans la 
salle d'audience. «Il ne peut plus 
supporter le procès. Ni lui ni son 
épouse Denise ne reviendront au 
tribunal, même pas pour l'énoncé 
du verdict», a expliqué leur avo-
cat. 

Posé directement sur le bras des essuie-glace de la Cutlass Supreme d'OIdsmobile. ce gicleur permet une distribution 
uniforme du liquide sur le pare-brise. Et. contrairement aux gicleurs posés à même le capot, il est moins susceptible de geler en hiver. 
Ce n'est peut-être qu'un détail, mais si les ingénieurs d'OIdsmobile mettent autant de soins à raffiner chaque petite chose, imaginez 
l'ensemble. La Cutlass Supreme SL 4 portes 1994 d'OIdsmobile. 339 $ par mois en location à long terme avec, entre autres détails : 

• Freins antiblocage aux 4 roues • Climatiseur 
• Coussin gonflable côté • Boîte automatique 4 vitesses 

conducteur avec surmultiplication 
• Moteur V6 3.1 L de 160 chevaux • Lève-glaces électrique J 
• Groupe d'équipement sport avec • Régulateur de vitesse — m & Ë Ê É D u  

phares antibrouillards # Assistance routière ^ ^ , 
• Commande de déverrouillage 24 heurest é ^ E S ^ ^ ; - . * » • 

des portes à distance 
^ S i r « ? » ^ B B 5 a B y « j t à T 

Pour beaucoup plus de détails. ^ ^ g E S m E g H A * B̂ rsfî -rr̂ B̂M̂  
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contre Victor-Lévy 
et des journalistes déposent dans ce procès pour diffamation 

• La querelle entre les auteurs de 
sériés télévisées Lise Payette et 
Victor-Lévy Beaulieu s'est trans-
portée en Cour supérieure, hier, 
dëûaût le juge Bernard Gratton, 
qui Ûe semble pas prendre l'affai-
re trop... au dramatique. 

Profitant du commentaire d'un 
témoin qui disait que le milieu de 
la création télévisuelle est «extrê-
mement susceptible» , le juge 
Gratton a lancé : « La preuve, c'est 
qu'il y a des gens ici», en parlant 
de M. Beoulieu et de Mme Payet-
te. 

L'affaire remonte au printemps 
de 1991. À l'époque, Victor-Lévy 
Beaulieu, qui planche sur sa série 
Montréal P.Q., pour Radio-Cana-
da, apprend que Télé-Métropole 
diffusera une série de Lise Payette 
intitulée Montréal, ville ouverte, 
dont la toile de fond est, comme 
la sienne, le Montréal des années 
40 et de l'enquête sur la moralité. 

M. Beaulieu constate aussi que 
le réalisateur Richard Martin, qui 
a pris connaissance de certains de 
ses textes, est passé dans l'équipe 
de Lise Payette. Il est furieux. 

L'écrivain appelle quelques 
journalistes pour se plaindre. Par-
mi ceux-ci, Nathalie Petrowski, 
alors au Devoir, qui publie ses ré-
criminations à la une du quoti-
dien, le 3 avril 1991. 

Dans ce texte, il est notamment 
cité ainsi: «Madame Payette a 
manqué d'éthique. Elle savait 
parfaitement que j'étais en train 
d'écrire cette série-là et elle a 
quand même accepté l'invitation 
du privé parce que c'était payant 
et qu'elle est tellement boulimi-
que qu'elle n'est pas capable de 
rien refuser.» 

Plus loin, la journaliste écrit 
qu'à la vue de la défection de 
Martin pour l'équipe de Mme 
Payette, VLB n'était pas loin de 
conclure au «piratage». «Si on 
vivait dans un autre genre de so-
ciété, je l'accuserais d'espionnage 
industriel, mais comme c'est au 
Québec, je me tais. » 

Le titre de l'article était plus ca-
tégorique: «Victor-Lévy Beaulieu 
accuse Lise Payette de l'avoir pi-
raté. » 

Le texte a créé bien des remous, 
et après l'envoi d'une mise en de-
meure, Le Devoir, sans l'accord 
de Mme Petrowski, a publié un 
loagrectificatif qui fait état du 
pQtBJ de vue de Mme Payette, qui 
n'armt pas été contactée par la 
journaliste. Le quotidien précise 
quiitne fait pas siennes les accu-
sations de VLB, et écrit que les 
faits qui lui ont été communiqués 
démontrent que «Mme Payette 
n'a jamais pu tirer profit des tex-
tes que Victor-Lévy Beaulieu était 
à rédiger». 

QOelques jours plus tard, Mme 
Payette, qui dit avoir été dans 
l'impossibilité de travailler pen-
dant dix jours à cause de cette 
controverse, poursuit VLB pour 
225000$, et le réalisateur Ri-
chard Martin poursuit également 
l'auteur pour 175 000$. Tous 
deux estiment que VLB a attaqué 
injustement leur réputation, a 
proféré des «mensonges» à leur 
endroit et a mené une campagne 
de dénigrement. 

Lors de la première journée du 
procès, hier, au palais de justice 
de Montréal, Mme Petrowski a 
expliqué au tribunal que VLB lui 
avait téléphoné après que Lise 
Payette eut donné une conféren-
ce de presse annonçant Montréal, 
ville ouverte. 

« 11 était très énervé, il dépariait 
un peu» , a dit la journaliste, 
maintenant à l ' emplo i de La 
Presse. Le lendemain, pour plus 
de sûreté, elle a rappelé VLB pour 
voir s'il maintenait ses propos. 
Comme c'était le cas, elle en a fait 
un article. 

Le titre qui coiffait son texte (et 
qui n'était pas d'elle) ne reflétait 
pas le contenu de l'article, a-t-elle 

Le pape peiné 
par les agressions 
commises par des 
prêtres canadiens 
Agence France-Presse 

CITÉ DU VATICAN 

• Jean-Paul II a évoqué hier 
«l 'angoisse» qu'il a ressentie lors-
qu'il fut informé du scandale des 
agressions sexuelles commises 
par des prêtres canadiens, surtout 
dans les années 1970, et il a re-
confirmé la doctrine de l'Église 
sur le célibat sacerdotal. 

.̂e pape s'adressait aux évêques 
du Canada venus au Vatican pour 
leun,visite périodique «ad limi-

scandale provoqué par des 
membres du clergé qui ont failli 
dans.le domaine du célibat a été 
une source de grande souffrance 
pour l'Église du Canada, a-t-il dé-

.claré. le souhaite que vous sa-
Que j'ai partagé personnel-

lement cette angoisse avec vous.» 
Le souverain pontife a affirmé 

qu'il avait prié pour « les victimes 
de mauvaise conduite sexuelle et 
pour les coupables». 

L'affaire la plus retentissante a 
eu lieu dans un orphelinat de 
Terre-Neuve, où des frères ont 
agressé des mineurs, un «sombre 
épisode» qui a même été évoqué 
il y a trois ans au synode consacré 
à la formation des prêtres. Le 
pape a remplacé Mgr Alphonsus 
L. Penney, évêque de St-Jean 
(Terre-Neuve), a 
gence dans cette 

iccusé 
affaire 

de négli-

dit. L'accusations que VLB por-
tait en était une de «manque 
d'éthique», pas de «piratage», a-
t-elle expliqué. 

Fernand Quirion, ex-chef des 
émissions dramatiques à Radio-
Canada, a dit au juge Gratton 

?|u'U avait trouvé toute cette af-
aire «malheureuse» , car tant 

VLB que Payette et Martin ont 
une excellente réputation. 

Il s'est dit d'avis que Martin n'a 
aucunement manqué à l'éthique 
en lisant deux séries de texte 
avant la même toile de fond, pour 
choisir l'une des deux. En tant 
que pigiste, il a tout à fait le droit 
de choisir. 

M. Quirion a confié cependant 
qu' i l se demandait comment 
Mme Payette arriverait à écrire 
Marylin, une émission quotidien-

ne d'une demi-heure, en plus 
d'une série historique de 13 émis-
sions d'une heure. 

Il a expliqué que Martin avait 
trouvé les textes de VLB «très in-
téressants» et que cinq jours plus 
tard, il lui apprenait qu'il préfé-
rait passer avec l'équipe de Mme 
Payette, où les cachets étaient 
plus alléchants et où T«horaire» 
lui convenait davantage. 

D'autre part, l'auteur Jean-Pier-
re Plante, qui dirigeait à l'époque 
la SARDEC, qui veille aux droits 
des auteurs, a retenu de l'événe-
ment que VLB avait lancé des 
«accusations de plagiat», la plus 
grave possible pour un auteur. 
L'affaire a remué le milieu pen-
dant une semaine, puis on est pas-
sé à autre chose, a-t-il dit. 

Le procès se poursuit aujour-
d'hui. 
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La veuve de 
René Lévesque 
fustige Fournier 
• À la suite de la controverse sus* 
citée par la publication du livre 
de Claude Fournier sur René Lé-
vesque, la veuve de ce dernier, 
Mme Corinne Côté-Lévesque, a 
tenu à émettre le communiqué 
suivant: 

« l e croyais jusque tout récem-
ment que la vie intime d'un cou-
ple appartenait en propre à deux 
personnes qui avaient décidé li-
brement de vivre ensemble. 

« À mon avis, le fait d'insister 
sur des aspects partiels de la vie 
privée de quelqu'un, de les rendre 
publics et, à partir de là, d'expli-
quer à grands traits ses comporte-
ments et sa vie publique est mora-
lement, sinon professionnelle-
ment, inacceptable. 

«l'estime de plus que lorsque 
les personnes qui ont partagé son 
intimité vivent toujours et qu'à 
leur insu, elles font partie de la 
démonstration, cet exercice mé-
diatique prend l'allure d'une ma-
lice souvent cruelle, consciente 
ou inconsciente. 

«Pour René Lévesque, qui avait 
pour principe de séparer sa vie 
privée de sa vie publique et qui, 
dans sa carrière journalistique, a 
fait du respect de la vie privée 
une exigence éthique et profes-
sionnelle, cet ouvrage ne rend pas 
justice à ce qui a guidé ses deux 
carrières. 

« C e genre d'ouvrage donne 
lieu à des simplifications abusives 
et ne peut qu'engendrer, pour 
certains, de la souffrance. Voilà 
ce que j'avais à dire. Pour moi, 
l ' incident est dé f in i t ivement 
clos.» 
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Casques Mous effe re four 
De retour hier d'une mission de six mois en ex-Yougoslavie 

pour le compte des Nations unies, le caporal Mario Roy a 
retrouvé son fils Jean-Daniel, trois ans, et sa femme Michelle, 
qui a fondu en larmes. Les retrouvailles, à l'aéroport de Qué-
bec, ont eu lieu avec une journée de retard: l'avion Qui devait 
ramener le groupe de 210 militaires dont M. Roy fait partie 
avait subi des problèmes mécaniques, avant-hier. photo pc 

Un juge a-t-il 
fait un vol à 
cause de sa 
mauvaise santé ? 
Presse Canadienne 

MONTMAGNY 

• Le 3 mars 1993, le juge de la 
Cour supérieure Yvan Migneault 
est sorti d'une pharmacie de 
Montmagny avec des babioles 
qu'il a omis de payer, mais il est 
possible que son état de santé ait 
amené chez lui un problème de 
mémoire. 

C'est ce qui se dégage des té-
moignages entendus par le juge 
de la Cour du Québec François 
Beaudoin, hier, à la première 
journée du procès pour vol à l'éta-
lage du juge Migneault, au palais 
de justice de Montmagny. 

La défense du juge Migneault 
est assurée par Me Guy Bertrand. 

Cité par la Couronne, l'agent 
de sécurité en poste à la pharma-
cie Jean Coutu dans l'après-midi 
du 3 mars, Robert Gendreau, a in-
diqué qu'il avait aperçu M. Mi-
gneault mettre un certain nom-
bre de choses dans ses poches. En 
l'occurrence deux rasoirs à lames, 
un rasoir de voyage, deux bâtons 
de désodorisant, un tube de pâte 
dentifrice et un peigne. 

Il a été mis en preuve par le mi-
nistère public, représenté par Me 
Dominique Slater, que la valeur 
de çes objets se situait à 25$ ou 
30$. 

I Selon les propos de l'agent de 
la société Services Sécurivol Inc. 
et de deux employés de la phar-
macie, le juge est passé à la caisse 
pour acquitter certains achats 
mais il n'a pas exhibé les autres 
objets qu'il est accusé d'avoir vo-
lés. 

Interpellé sur le terrain de sta-
tionnement de la pharmacie, tout 
à fait calme, sans rechigner ni 
manifester d'agressivité, le magis-
trat est retourné à l'intérieur à la 
suite du préposé à la sécurité. 

Là, il a tout aussi calmement 
vidé ses poches, selon les té-
moins. 

C'est cependant quand la Cou-
ronne a déclaré sa preuve close 
que Me Bertrand a fait tonner les 
canons de la défense. Cela, en 

; amenant à la barre plusieurs té-
moins, dont le juge de la Cour su-
périeure Robert Lesage, le bâton-
nier du Barreau de Québec en 
1991-1992, Me Michel Caron, le 
prêtre fean-Marie Brochu, mieux 
connu sous le nom de «Monsieur 
Bonheur», le pharmacien lean 
Boissinot, Denis Chantigny, un 
plombier de l'Ile d'Orléans; tou-
tes ces personnes ont fait part au 
tribunal de l'intégrité, de l'hon-
nêteté, de la générosité et de l'en-
gagement auprès de la jeunesse 
du juge Migneault. 

Et du chirurgien-orthopédiste 
de renom André Gilbert. Ami in-
time de M. Migneault, le docteur 
Gilbert a fait état de ses problè-
mes d'insuffisance artérielle qui 
l'auront amené à le référer d'ur-
gence à d'autres spécialistes à 
deux reprises, il y a quelques an-
nées. 

Les personnes atteintes d'insuf-
fisance artérielle sont sujettes à 
des pertes de connaissance, des 
vertiges, de l'amnésie, a dit le mé-
decin. De fait rétrécies, les artères 
de ces personnes véhiculent 
moins de sang qu'il n'en faut 
pour irriguer correctement les 
jambes, par exemple. Ou le cer-
veau. 

à*. ; L'audition de laxause se pour-
suit aujourd'hui. J 

. 'Vk'MV'r * 

Pourquoi le Service cinq étoiles? 

Parce qu'après avoir construit des véhicules considérés par les ^ J 
experts comme «Automobile de l'année»* et «Camion de l'an- ^ ^ 

née » * , nous ne pouvions pas nous permettre de nous asseoir sur nos lauriers. 

Nous croyons que vous, en tant que propriétaire d'un véhicule Chrysler, vous ^ ^ ^ 

méritez le même soin et la même attention. En fait, nous sommes certains 

qu'après avoir fait l'expérience des avantages cinq étoiles de notre nouveau service, vous allez vous 

sentir le «client de l'année»... chaque année. Tant que vous roulerez en Chrysler. En voici cinq raisons: 

& Techniciens entraînés par Chrysler 

Nos voitures et camions sont si techniquement avancés que tout mécanicien se doit d'être bien 

entraîné, au fait des plus récentes améliorations, et de posséder un équipement spécialisé. Personne 

ne connaît mieux votre véhicule que Chrysler. 

& Pièces de remplacement Mopar 

r ^ ^ M I B B f f i M ^ » Les pièces de remplacement Mopar sont approuvées et 

J B H g B r a f recommandées par les ingénieurs de Chrysler. C'est pourquoi 

^ B B ^ ^ ^ elles sont protégées par une garantie minimale de 12 mois, 

kilométrage illimité! 

& La ponctualité: un engagement 

Avec le Service cinq étoiles, les rendez-vous peuvent être pris selon ^ ^ 

vos contraintes d'horaire, pas les nôtres. En fait, notre garantie cinq ^ ^ j ^ S P 

étoiles sur la lubrification, le changement de filtre et la vidange É W ^ g f c ^ ^ k 

d'huile, ainsi que sur une foule d'autres services inhérents à ^ f l ^ à L * I P E B » 

notre philosophie, démontre bien cet engagement: si le n y f l H H H v 

travail n'est pas complété au moment promis, vous ne WKJBBVM 

K E 9 I payez pos un sou. ^ ^ ^ ^ f f ^ ^ ^ É H r t ^ f l 

!(hrym£h que ça. w M i r W 

q é t o i l e s ^ ^ 

^ l ^ r également nous assurer de votre satis- V H B H H p P P ^ ^ 

faction à long terme comme propriétaire 

de véhicule Chrysler. Vous revoir est toujours un plaisir. 

tô Prix concurrentiels 

Nous faisons tout notre possible pour vous offrir un service d'entre-

a&fef tien de qualité, à prix concurrentiel. Comme nous connaissons 

À ^ Z ^ S " bien votre véhicule, la facture totale n'est généralement pos 

M . plus élevée qu'ailleurs, et même, souvent moins. C'est 

I S ^ W S ^ ^ t t g ^ Ë Nous vous invitons cordialement à faire l'essai du nou-

veau Service cinq étoiles de Chrysler chez votre concession-

P l j j ^ ^ naire Chrysler participant. C'est brillant. 

« Automobile de l'onr*e», selon l'Assaoûton (onoémne fa /<x*wte/« outomobdes. iCormon de Tonnée», selon le mogo:me Moto Itend 
t Défais chez votre (oniessionnowe Chrystef portKiponl. 

ipfcabie ue la ptoort 6r> nfetta dt (kyd* (enato Voyez vor-e (o*eHM\«r« rortxçnri peut pfcis dttvh In ionm JQNWH peuvent m i <he> 
(eouuuiui: • iuxJu'û S l d Me moto' uipeiiftwe Mopoi • iiirte Mopoi • ntp«non en IS points SATISFACTION DE LÀ CLIENTÈLE 

CHRYSI1R 


